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PROCÈS-VERBAL 

DES  CONFÉRENCES 
\ SUR 

LA  VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS, 


K 


Messieurs  les  Commissaires  ayant 
jugé  de  la  dernière  importance  qu’il 
n’y  eût  aucun  mot  d’omis , de  changé  5 
ni  même  de  transposé  ^ ont  arrêté  de 
ne  reconnoître  pour  authentiqués  que 
les  Exemplaires  inunis  de  la  signature 
de  M.  H É B E R T J Secrétaire  de  Confé- 
rence. 


PROCÈS-VERBAL 

DES  CONFÉRENCES 

SUR 

LA  VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS, 

Tenues  par  MM.  les  Commissaires  du  Clergé; 
de  la  Noblesse  ôc  des  Communes , tant  en  la 
Salle  du  Comité  des  Etats  - Généraux , qu’en 
prefence  de  MM.  les  Commissaires  du  Roi, 
conformément  au  désir  de  Sa  Majesté. 


A PARIS, 

Chez  Baudouin^  Imprimeur  deUASSEMBLÉE 
NATIONALE , rue  du  Foin  S.  Jacques.  N?.  31. 


DÉLIBÉRATIONS 

QUI  ONT  PRÉCÉDÉ 

LES  CONFÉRENCES. 


Délibératï 


ON  DU  Clergé 


Du  Jeudi  7 Mai  178^. 

Sur  la  propofition  qui  a éré  faite  par  MM. 
les  Députés  de  l’Ordre  du  Ticri-Etac,  de  fe 
réunir  en  commun,  pour  faire  la  vérification 
des  pouvoirs , les  Membres  du  Clergé  allèm- 
blésont  chargé  leurs  Députes  de  témoigner  à 
MM.  de  rOrdre  du  Tiers-Etat,  le  zèle  6c 
l’attachement  dont  ils  Ibnt  pénétrés  pour  eux, 
6c  leur  defir  de  concourir  à la  plus  parlaite 
harmonie  entre  les  Ordres  j 6c  en  conféquence 
ils  font  convenus  de  nommer  des  Commif- 
faires , 6c  d’inviter  les  deux  autres  Ordres  à 
en  nommer  pareillement  , à l’effet  de  conférer 
enfemblc,  6c  de  fe  concerter  lur  la  propofition 
faite  par  MM.  les  Députés  de  l’Ordre  du 
Tiers-Etat. 


A 


Extrait  des  Regîjires  des  Délihirations  de 

les  Députés^  compofant  la  Chambre  de  Ü Ordre 
de  la  Noblejje  des  Etats- Généraux. 

Du  Mardi  ii  Mai  17S9. 

Sur  ce  qui  a été  obfervé  , que  TArrêté 
pris‘par  l’Ordre  du  Clergé  le  7 de  ce  mois* 
& remis  hier  à la  Chambre  par  les  Députés 
de  cet  Ordre  , contenoit  de  fa  part  Tinviration 
de  nommer  des  CommifTaires , à l’effet  de  fe 
concerter  &:  de  conférer  avec  les  Commiflaires 
des  autres  Ordres il  a été  propofé  de  prendre 
cet  objet  en  confidération  ; &:  la  matière  mife 
en  délibération , il  a été  arrêté , à la  pluralité 
de  173  voix  , de  nommer,  dès- à-préfent , des 
Commiffaires amovibles,  pour  fe  concerter  avec 
les  autres  Ordres. 

Collationné  conforme  à la  minute , le  1 3 
Mai  1789.  Signée  LE  CHARPENTIER  DE 
ChaillouÉ  , Secrétaire  de  l’Ordre'  de  la 
Nobleffe. 
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Jrrtté  des  Memlres  compofant  la  Chambre  dit 
Clergé, 

Du  Mercredi  ij  Mai  1789. 

Les  Membres  du  Clergé,  affemblés , ont 
l’honneur  de  prévenir  MM.  de  l’Ordre  dti 
Tiers-Etat,  que,  conformément  à la  réfolu- 
tion  prife  le  7 Mai,  ils  ont  nommé  huit 
Commiflaires  , prêts  à fe  réunir  à ceux  de  la 
NobleTe  & du  Tiers-Etat , pour  prendre,  fans 
delai , les  moyens  les  plus  propres  à faire 
régner  entre  les  Ordres  la  plus  parfaite  har- 
nionie. 

< 

\ 

Délibération  des  Communes  pour  la  nomination 
des  CommiJJaires, 

Des  16  & 17  Mai  17S,, 

Le  Lundi  i tî  Mai , il  a été  réfolu  de  nom- 
mer des  perlônnes , pour  conférer  avec  celles 
qui  ont  été  ou  qui  feront  choifies  par  MM  ’ 
du  Clergé  & de  la  NobleiTe,  fur  les  moyens 
propolcs  pour  réunir  tous  les  Députés,  afin  de 
vérifier  les  pouvoirs  en  commun,  & i] 
fait  une  i dation  écrite  des  Conférences. 

A 


Z 
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PROCÈS-VERBAL 

DES  CON.FÉRENCES 

Tenues  en  la  folle  du  Comité  des'  Etats-- 
Généraux. 


Sixième  Séance. 

Le  Samedi  13  Mai  1789  > a fix  heures 
du  foir , en  une  (aile  adjacente  à la  falle  des 
Etats , une  Conférence  a été  ouverte  entre  les 
CommiiTaires  choTis  par  MM.  du  Clergé, 
MM.  de  la  Noblefle  & MM.  des  Communes  ^ 
favoir  i 

Pour  MM.  DU  Clerge  j 

MM.  l"  Archevêque  d* Arles  , L Archevêque  de- 
Bordeaux  ^ V Evêque  de  Clermont , E Abbé  Cofier  > 
Chanoine- 4tchidïacre  de  Verdun  ^ DiHon  ^ Curé 
du  Fi^ux-Poufiuges  ^ Richard  ^ Curé  de  Clijfony^ 
Thibault  4 Curé  de  Souppes  , & U Cefve  j Cure 
de  Samte-Triavfe. 

/ 
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Pour  MM.  DE  IA  Noblesse, 

MM,  le  Marquis  de  BouthilU-er , le  Duc  de 
Luxembourg  j le  Marquis  de  la  Queuille , de 
Breffey  ^ le  Baron  de  Pouilly  , le  Comte  d' A 
traigues , le  Duc  de  Morccmart  ^ & de  Ca'^alès, 

Pour  MM.  DES  Communes  , 

MM.  Rabaud  de  Saint  - Etienne  , Target  ^ 
leC  hapelicr  ^ Mounier  ^ d^Ailly  y Thouret^  MiT 
fient  y du  Pont , ChaJJehœuf  de  V olncy , Legrand  y 
P^cdon  y Viguier  , Salomon,  de  Faugerie  y Ber^ 
gaffe  , & Barnave, 

M.  f Archevêque  d'Arles  a pris  la  parole  ; 
il  a exprimé  la  douleur  que  Ton  Ordre  relient 
de  Tinadion  des  Etats  Généraux,  le  défit  qu’il 
a de  contribuer  au  rétabli (lement  de  l’iiar- 
monie  entre  les  Ordres,  ôe  fa  réfolution  de  ne 
féparer  jarnais  Tes  intérêts  de  ceux  de  la  Nation. 

Il  a ajouté  que  , fi  la  longue  fufpcn- 
fion  des  Etats,  Généraux , Ôe  la  néeeiïité  de 
réfifter  au  régime  fifcal , ont  forcé  le  Clergé 
d’adopter  des  formes  particulières  pour  ac- 
' quitter  fes  contributions  ; à préfent , aa  con- 
traire , où  tout  va  prendre  une  nouvelle  exif- 
tence , le  Clergé  regardera  comme  un  devoir , 
'de  fupporter  tous  les  impôts  toutes  les 
■ ■ A3 
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charges  de  TEtat , dans  la  même  proportioa 
&■  de  la  même  manière  que  tons  les  autres 
Citoyens.  Le  Clergé  , a-t-il  dit  encore  , n a 
pas  cru  devoir  prendre  de  réfolution  fur  Tobjet 
de  la  vérification  des  pouvoirs , lorfqufil  a été 
inftruit  que  les  deux  autres  Ordres  avoient 
fur  cette  matière  des  opinions  différentes. 

Puis  il  a invité  MM.  de  la  Noble  fie  & 
MM.  du  Tiçrs-Etat  à établir  les  bafes  dç  leur 
opinion. 

Sur  quoi  M.  le  Duc  de  Luxembourg  a 
expofé  que  le  vœu  de  contribuer  également 
à toutes  les  impofitions , étoit  exprimé  dans 
îcs  Cahiers,  & gravé  dans  le  cœur  de  MM. -de 
la  Noble ffç , & que  fi  ce  vœu  n'étoit  pas 
encore  folemnellement  déclaré  , c'efi:  que  leurs 
mandats  Içur  impofoient  la  loi  de  ne  s’occuper 
d’abord  que  des  travaux  nécefiaires  pour  fixer 
les  bafes  de  la  Conftitution  ; mais  que  d’avance 
il  pouvoir  annoncer  que  ce  vœu  eft  aufiî  cer- 
tain qu’irrévocable.  Il  a fini , en  exprimant  le 
defir  de  voir  une  paix  fraternelle  régner  encre 
les  Ordres. 

M.  Target  a dit  que  les  Communes  font 
animées  du  même  efprit , & qu’elles  forment 
les  vœux  les  plus  ardens  pour  l’érablifiement 
dç  la  çonçorde , afin  que  tous  les  Citoyens  cJq 
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toutes  les  clalTes  travailient  d*un  commun  effort 
à la  régénération  de  la  chofe  publique  , à Ja 
profpéricé  du  Royaume  & à la  gloire  du  Roi. 
Il  a fait  obferver  enfuite  que  les  Membres  du 
Qergé , de  la  Nobîeiïe  de  des  Communes , 
envoyés  à la  Conférence,  n avoient  à s’occu- 
per que  d\m  fcnl  objet,  c’eft-à-dirc  , de  la 
queftion  relative  a la  vérification  des  pouvoirs 
en  commun  , & que  la  néceffité  de  cette  véri- 
fication commune  e(l  fondée,  fur  ce  que  les 
pouvoirs  des  Députés  de  toutes  les  claffes 
ayant  pour  but  letabliffement  de  la  défenfe 
des  droits  de  des  intérêts  de  la  Nation  , il  cft 
évident  que  ces  pouvoirs  doivent  être  exami- 
nés , reconnus  de  jugés  par  lés  Repréfentans 
de  la  Nation  toute  entière.  Il  a invité  MM.  du 
Clergé  de  de  la  Nobleffe , à faire  connoître 
les  objedions  qu’ils  croyoient  pouvoir  oppofer 
à une  véricé  auffi  claire. 

M.  rArchevêque  d’Arles  reprenant  la  pa- 
role , a déclaré  que  le  Clergé  s etoit  abftenu 
de  s’expliquer  fur  cette  queftion , de  qu’il  avoit 
furfis  à en  délibérer  , dans  la  confiance  que 
MM.  du  Tiers-Etat  l’éclaireroient  fur  l’objet 
de  la  députation  qu’ils  ont  faite  à la  Chambre 
du  Clergé. 

M.  d’Ailly  a répondu  que  MM/dcîaNo-» 

A 4 
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blelïè  ayant  pris  le  parti  de  vérifier  féparément 
leurs  pouvoirs  , cetoit  à eux  à faire  lexpofé 
des  motifs  qui  les  y avoienc  déterminés. 

Alors  la  diiculîîon  a commencé  j pliifieurs 
Membres  de  la  Noblefie  & des  Communes 
ont  parlé  fnccefiivement.  Les  Membres  du 
(Clergé  ont  gardé  le  filence  , à rexceprion  de 
deux  , qui  ont  propofé  quelques  réflexions  i 
6c  voici  le  réiukat  de  la  Conférence. 

Du  côté  de  MM.  de  la  Noblefle  , il  a 
été  dit  que  Amples  mandataires  , ils  ont  cru 
devoir  fuivre  les  ufages  pratiqués  dans  les  der- 
niers Etats-Généraux  , d’autant  plus  que  ces 
ufages  font  reconnus  , tant  par  le  rapport 
joint  au  réfultat  du  Confcil  du  27  Décembre 
dernier  , que  par  le  difeours  de  M.  le  Garde 
des  Sceaux  à Ibuverture  des  Etats- Généraux. 

Sur  cela  , MM.  des  Communes  ont  dit  que 
c’étoit  en  ÂlTemblée  générale  qu’il  falloir  exa- 
miner fi  les  formes  des  derniers  Etats  Généraux 
dévoient  être  fuivies,  fi  elles  avoient  été  conf- 
tantes  , fur-tout  fi  elles  étoient  bonnes  , & 
enfin  , fi  leur  obfervation  étoit  applicable  aux 
circonflances  aélueîîes. 

MM.  de  la  Noble  fie  ayant  infifté  fur  le 
refpeél  dû  aux  anciens  ufages , ont  rappelé  qu’en 
1 614  la  vérification  des  pouvoirs  s’efi  exécutée 
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par  ordre , ôc  montré  la  crainte  que  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  en  commun  n’entraînât 
letablifTement  du  vote  par  tête  en  Aflemblée 
générale. 

Il  le  ur  a été  déclaré  plufieurs  fois  par  MM. 
des  Communes  , qu’ils  étoient  uniquement 
chargés  de  conférer  fur  la  vérification  des 
pouvoirs  5 que  les  raifons  qui  établifîent  la 
necefîîté  de  faire  cette  vérification  en  com- 
mun , font  décifives  par  elles  mêmes , &:  indé- 
pendamment de  la  forme  d’opiner  qui  fera 
adoptee  dans  les  Etats -Généraux  ; puifque  , 
dans  le  cas  même  où  l’on  pourroit  opiner  par 
Ordre,  il  feroit  également  important  à tons 
de  connoître  les  pouvoirs  de  t<  u>  les  Députés 
de  toutes  les  clafîes , qui , dans  chaque  Cham- 
bre , pretendroient  avoir  le  droit  d empêcher 
1 effet  des  delioeraiions  prifes  dans  les  autres. 

Entrant  enfuire  dans  l’examen  des  ufages , 
MM.  des  Communes  ont  remarqué,  que  fi 
en  1614  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  féparé- 
ment , ce  n’a  été  qu*un  examen  provifoire 
purement  materiel  5 mais  que  fur  tous  les 
pouvoirs  conteifes , la  dccifion  définitive  a été 
renvoyée  au  Confeil  du  Roi. 

Cette  vérité  a été  reconnue  par  MM.  de  la 
Noblelfe^  du  moins  quant  aux  vérifications  de 
pouvoirs  qui  intérelTenc  les  trois  Ordres. 


^ 11.  leur  a été  répondu  que  tous  les  pouvoirs 
intéreflent  toutes  les  ckfîcs  de  Citoyens  y que 
d'ailleurs , le  Roi  ne  prétendra  pas  aujourd’hui 
s’attribuer,  fur  les  vérifications , une  jurifdic- 
tion  qui  feroic  de  la  plus  dangereufe  confé- 
quence  pour  la  liberté  publique , 6c  que  fans 
doute  il  n etoit  pas  dans  l’intention  de  MM. 
de  la  NobleiTe  de  porter  au  Confcil  la  coi> 
noiffànce  de  ces  conteftations. 

MM.  de  la  NobleiTe  en  font  convenus  fans 
difficulté.  On  en  a pris  occafion  de  leur  dire  > 
que  puifqu’il  faut  abfolument  renoncer  à quel- 
ques-uns des  anciens  ufages , il  n’eft  pas  jufte 
de  pofer  comme  une  régie  infaillible  le  refpeél 
pour  les  ufages  i pas  plus  jufte  d’en  conferver 
ce  qui  s’accorde  avec  nos  préjugés  ou  nos 
intérêts  , bien  ou  mal  entendus , en  écartant 
ce  qui  les  contrarie.' 

MM.  de  la  Noblefte  ayant  dit  que  l’inter- 
vention du  Confeil  du  Roi  s’étoit  ordinaire- 
ment réduite  à juger  fi  chaque  Bailliage  qui 
avoir  député  , jouiftbit'  du  droit  de  députa- 
tion J il  leur  a été  répondu  que  le  Confeil  a 
prononcé  fur  beaucoup  d’autres  conteftations  ; 
on  leur  en  a cité  plufieurs  exemples , ôc  par- 
ticuliérement celui  du  Député  nommé  par  la 
Municipalité  de  Bordeaux  , qui  a été  autorifé 
• à refter  aux  Etats-Généraux  avec  le  Député 


de  la  SénéchaufTée , fous  la  condition  qncieiirs 
opinions  feroient  comptées  pour  une  lorfqu’ils 
feroicnt  du  même  avis , èc  pour  deux  lorf- 
qu’ils feroient  d’avis  contraire, 

MM.  de  la  NoblelTe  ont  reconnu  que  les 
Etats  de  1(314  font  tombés  dans  une  erreur, 
en  renvoyant  au  Confeil  du  Roi  le  jugement 
définitif  des  pouvoirs  contefiés  : fur  quoi  MM. 
des  Communes  ont  obfervé  que,  puifqu’on  cfl: 
réduit  à reconnoître  qu’il  y a au  moins  une 
erreur  dans  les  anciens  ufages , on  peut  bien 
Tcconnoître  qu’il  y en  a eu  deux , Ôc  que  la 
vérification  féparée  des  pouvoirs  en  eft  une. 
Ils  ont  ajouté  que  Icxiftence  meme  de  la  pre- 
mière erreur , démontre  lexiilence  de  la  fé- 
condé ; car  il  eft  indifpenfable  qu’un  pouvoir 
unique  , indivifiblc  , ftatiie  fur  les  contefta- 
tions  relatives  aux  pouvoirs  des  Députes  ; ë>c 
puifqu’on  s’eft  trompé  en  allant  au  Confeil 
du  Roi  , il  s’enfuit  qu’il  faut  y fubftituer  im 
Tribunal  qui  foit  un  : or  ce  Tribunal  ne 
peut  fe  trouver  que'  dans  la  repréfentation 
nationale  , alfemblée  toute  entière. 

Enfin  , ont  dit  MM,  des  Communes , toute 
cette  difeuffion  force  de  conclure  que  des 
ufages  qui  ont  varié  , des  ufages  qui  font  équi- 
voques , des  ufages  mêlés  d’erreurs  évidentes  , 
'&  que  l’on  feroit  forcé  d’abandonner  au 


moins  en  partie  , ne  peuvent  pas , dans  un 
fiécle  tel  que  le  nôtre  , être  cités  comme  une 
rcglc  à i'uivre  ; mais  qu  il  cil  temps  enfin  , que 
la  raifon  cou  Julie  des  Citoyens  , tous  Dépu- 
tés pour  repréfenter  une  grande  Nation  , 
tous  éclairés  des  memes  lumières , tous  ani- 
més du  même  zèle  pour  rinteret  public. 

MM.  de  la  Nobiciîc  ont  objedé  qu*en 
1588  la  vérification  des  pouvoirs  s’ell  faite 
aulîî  féparément  ôc  par  Ordre  , de  que,  dans 
ces  Etats-Généraux , on  ne  voit  point  que  le 
Conl'eil  du  Roi  ait  jugé  les  conteilations  fur 
des  pouvoirs. 

Il  leur  a été  répondu  par  MM.  des  Com- 
munes , qifil  cft  impoiîible  de  fe  prévaloir 
de  ce  qui  s’eft  fait  en  1 5 88  , au  milieu  des 
orages  civils  , de  dans  uq  temps  où  l’efprit 
de  parti  dominoit  à tel  point  , que  ces  Etats 
n’ont  etc  compofés  que  de  la  faclion  des  li- 
gueurs. Sur  quoi  MM.  de  la  Noblellé  ayant 
fait  remarquer  que  néanmoins  les  Etats  de 
1588  ont  prefente  les  principes  les  plus  fer- 
mes , de  les  réfolutions  les  plus  décidées  , il 
leur  a été  dit  qixî  cela  fe  voit  fouvent  dans 
les  Aifemblées  de  parti  ; de  qu’au  relie  , il 
ne  fera  jamais  raifonnable  doppofer  à un 
‘fiécle  d’ordre , de  lumières  de  de  paix  , ce  qui 
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s’efl:  pratiqué  dans  une  époque  remplie  de  trou- 
bles, de  faélions  &c  de  pré)ugcs. 

MM.  des  Communes  ont  a’^nité  encore 
qu’ils  fe  réfervoient  de  vérifier  le  Proces-ver- 
bal des  Etats  de  1588  , & de  voir  fi  en 
efiFct  ces  Etats  n’ont  pas  renvoyé  au  Confeil 
du  Roi  le  jugement  des  pouvoirs  conteftés  : 
( par  révénement^  il  s’efi;  trouvé  que  les  Etats 
de  15885  ont  renvoyé  ces  jngemens  au  Con- 
feil 5 de  même  que  les  Etats  de  1614.  ) 

Enfuite  MM.  des  Communes  ont  dit,  que 
puifque  MM.  de  la  Noblefle  leur  donnent 
rcxempie*de  remonter  des  derniers  Etats  à 

JL 

ceux  de  1588  , ils  fe  croient  autorifés  eux- 
mêmes  à s’élever  plus  haut  encore  , Sc  à exa- 
miner ce  qui  s’efi  pratiqué  dans  les  Etats  de 
Tours,  en  1483.  On  voit  que  tontes  les  opé- 
rations s’y  font  faites  en  commun  , d’abord 
en  fîx  Bureaux , qu’on  appela  Nations,  Sc  qui 
furent  compofés  des  Députés  du  Clergé  , de 
la  Noblcffe  & des  Communes  , îefqueîs  pré- 
paroient  difçutoient  les  objets  de  délibé- 
ration ; enfuite  , pour  les  réfolntions  défini- 
tives , par  des  AlTcmblées  generales  ; qu’il  n’y 
eut  pour  la  tenue  de  ces  Etats , que  fix  Salles 
deflinces  aux  Bureaux  , une  feule  grande  Salle 
pour  l’AlTembléc  générale.  Ces  Etats  n’ont  eu 
qu’un  feul  Orateur  ôe  un  feul  Cahier  5 d’où  il 
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Gft  évident , quoiqu  ori  rie  pofscde  plus  aujouf- 
dllui  le  Proces-verbal  authentique,  que  là  vé- 
rification des  pouvoirs  n’a,  pu  être  faite  qu’eri 
commun  , par  les  Députés  de  toutes  les  clalTes, 
qui  ne  fe  font  jamais  féparés. 

A quoi  MM.  de  la  Noblefîe  ont  oppofé 
que  cela  eft  très -apparent  , mais  qu*on  ne 
peut  en  être  phyfiquement  afluré  , puifqu’oii 
ii*a  point  le  Procès-verbal. 

MM.  des  Communes  ont  ajouté  que  la  di- 
vifion  des  Ordres  n’a  commencé  qu’en  15^0, 
époque  où  la  fermentation  des  efprits  , les 
haines  & les  partis , rég noient  déjà  avec  une 
grande  force.  Cependant , il  eft  douteux  (î 
la  vérification  des  pouvoirs  s’eft  faite  féparé- 
ment  j il  n’en  exifte  aucun  Procès-verbal , 6c 
Ton  voit  même  que  le  Clergé  a protefte 
contre  la  féparation  des  Chambres. 

Un  des  Membres  du  Clergé  a obfcrvé  que 
la  proteftation  n’a  eu  pour  caufe  que  l’ancicri 
iifage  de  prendre  , dans  cet  Ordre  , l’Orateut 
des  Etats-Généraux.  Un  des  Membres  de  là 
NoblelEe  a ajouté  que  le  Chancelier  de  THô- 
pital  avoir  afîîgné  lui-même  aux  trois  Ordres, 
après  l’ouverture  des  Etats , des  lieux  féparés 
pour  leurs  féances. 

Il  leur  a été  répondu,  qu’il  n’en  eft  pas 
moins  conftant  que  les  Etats  d’Orléans  pré- 
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fentent  le  premier  exemple  de  la  dîvifion  des 
Ordres  > Se  qu'elle  a donné  lieu  à une  pro- 
teftation  qui  porte  exprelTément  que  cette  divi- 
lion  ne  pourra  faire  préjudice  à Tunité  Se  à 
l’intégrité  des  Etats. 

L’un  des  Membres  de  la  Nobleiïè  ayant 
objedé  qu’en  i les  pouvoirs  ont  été  véri- 
fiés féparénient , il  lui  a été  répondu  pour  les 
Corrimunes , que  dans  les  Etats  de  1 3 5 ^ , les 
Ordres  fe  font  tantôt  réunis  , Se  tantôt  fépa- 
rés  ; qu’on  ne  peut  tirer  aucune  induélion  des 
formes  d’une  Alïemblée  qui  ne  s’eft  fixée  à 
aucun  principe  fiable  de  délibération  ; que  le 
Procès-verbal  n’exifiant  pas  , il  eft  impoffîble 
de  favoir  quelle  a été  la  forme  des  vérifications. 

MM.  de  la  Noblefie  ont  infifié  fur  la  né- 
cefîîté  5 au  moins  provifoire  3 de  fe  confor- 
mer au  dernier  état  des  faits  ; fur  quoi  MM. 
des  Communes  ont  répété  que , ce  dernier 
état  ne  pouvant  être  entièrement  refpedé , ne 
doit  pas  être  oppofé  en  partie  , que  ce  der- 
nier état , qui  ifa  duré  que  54  ans , au  milieu 
des  troubles  , ou  même  3 8 ans , à compter 
de  1 575  5 où  commencent  les  Procès-verbaux 
qui  ont  été  confervés , eft  incapable  de  pré- 
valoir fur  les  ufages  antérieurs , fur  tout  lorf- 
que  ceux-ci  font  conformes  à la  raifon , Se  que 
les  autres  y font  contraires.  A cette  occafioa 


MM.  des  Communes  ont  invité  MM.  de  la  Nci- 
blelîe  à vouloir  bien  confulteren  eiFet  les  régies 
de  la  raifoiij  dans  une  matière  aiillî  grave,  où 
rautorité  des  faits  eft  auffi  peu  concluante* 

Or , la  raifon  dit  à tout  le  m.onde  que  les 
Repiéfentans  d'une  Nation , chargés  de  con- 
courir à l’œiivrc  commune  de  la  régénéra- 
tion publique , doivent  fe  connoitre  les  uns 
les  autres  ,'  & juger  leurs  titres  refpeélifs  ; 
que  cette  connoilîance  5^  ce  jugement  font 
également  nécelfaires , foit  que  l’on  opine  par 
tête,  foit  que  l’on  délibère  par  ordre. 

La  raifon  dit  que  les  députations  faites 
par  les  trois  Ordres  réunis  dans  les  Bailliages, 
(&  il  y en  a plufiears  de  cette  efpèce),  doi- 
vent bien  évidemment  être  jugées  par  l’Af-^ 
femblée  générale  des  Députés  de  TEglife  , 
de  la  Nobleile  & des  Communes. 

D’ailleurs,  l’état  des  chofes  ell  entièrement 
différent  de  ce  qu’il  étoit  en  1614:  alors 
chaque  Ordre  fe  bornoit  à faire  &c  à préfcnter 
des  Doléances  particuliètes , qui  ppuvoicnt 
ne  pas  exiger  un  travail  commun  , & pour 
lefquelles  la  connoiffance  des  pouvoirs  des 
Députés  de  chaque  claLe  étoit  indifférente 
aux  autres  ; au -lieu  qu’à  préfent  la  bonté  du 
Monarque , qui  veut  être  le  Roi  d’une  Na- 
tion 
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tion  libre , appelle  tons  fes  Sujets  à préparér , 
à propofer  , à concerter  avec  lui  de  vérita- 
bles loix  î que  tons  les  Députés  font  chargés 
par  leurs  Cahiers , de  l’honorable  fondion 
de  concilier  tous  les  droits  de  la  Nation , avec 
la  pniflance  royale , fi  nécefiaire  à un  grand 
Peuple  *,  qu’à  des  travaux  aufii  difFérens  , il 
eft  impoflîblc  d’appliquer  l’obfervation  des 
mêmes  formes  ; que  ces  formes , fupportables 
il  y a cent  foixante-quinze  ans , feroient  au- 
jourd’hui deftrudives  des  droits  nationaux  : car 
il  eft  impoffible  que  la  Nation  foit  indiffé- 
rente à la  validité  da  titre  de  ceux  qui  vont 
exercer  pour  elle  une  portion  de  la  puif- 
fancc  légiüativc , qui  vont  fixer  de  concert 
avec  le  Roi  les  bafes  de  la  conftitution  du 
Royaume.  v 

MM.  de  la  Noblelïe  fc  font  encore  retrjn- 
chés  derrière  l’autorité  des  ufages.  Quant  à 
la  différence  des  temps , quant  à la  defti- 
nation  aduellc  des  Etats-Généraux , l'un  des 
Membres  de  la  Nobleffe  a dit  q ‘e  les  an- 
ciens ftats  avoient  les  mêmes  droits  q’  C ceux- 
ci  , ik  que  s’ils ^ n’en  ont  pas  ufé , ils  .ont 
eu  tort  : mais  il  lui  a été  répondu  qu  il  fuffic 
que  les  anciens  Etats-Généraux  ayent  ignoré 
leurs  droits  , pour  qu’il  ne  foie  pas  permis 
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d’oppofer  leurs  nfages,  dérives  deccttc  igno- 
rance, à une  AiTembléc  nationale , qui  con- 
hoürant  en  1789  fbn  augufte  dertihation , 
ne  peut  plus  fe  foumettre  à robfervatioii  des 
iilagci  qui  la  contrarient. 

Sur  la  remarque  d’un  Membre  de  la  No- 
bleiTc , qu’en  1355  les  Etats  paroiflènt  avoir 
connu  leurs  droits , il  a été  dit  par  les  Com- 
munes, que  s’il  parut  alors  quelque  trait  .de 
, lumière  an  milieu  des  ténèbres  générales , rien 
aufli  ne  conftate  que  les  pouvoirs  ayent  été 
vérifiés  fépa rément. 

Un  autre  Membre  de  la  Nobleflè  a dé- 
claré qu’il  falloir  confùlter  également , &c  la 
raifon,  Sz  le  dernier  état: fur  le  dernier  état, 
il  a toujours  foiitenu  qu’il  étoit  favorable 
à la  vérification  féparéc  Sur  la  raifon,  il  a 
obfervé  que  la  divifion  par  Chambre  eft  plus 
propre  que  l’AiTemblée  générale,  à s’oppofer 
aux  progrès  du  defpotifme  miniilériel , attendu 
la  facilité  que  le  Miniftère  poiirroit  trouver , 
à réduite  ou  entraîner  plus  de  la  moitié  des 
Membres  de  cette  Aiïcmblée  générale. 

I!  lui  a été  répondu  par  un  des  Membres 
d*s  Communes  , que  cette  queftion  far  la 
d t^ilîon  des  Chambres  ed  étrangère  à celle 
de  ia  vérification  des  pouvoirs , dans  laquelle 


ils  font  renfermés  par  les  termes  de  leur 
mandat. 

Au  refte  , a-t-il  dit,  le  fyftême  du  defpo- 
tifme  étant,  depuis  bien  des  lîécles,  de  divifer 
pour  foumettre,  il  fera  difficile  de  perfnader 
que  le  meilleur  fyftême  de  réfidance  ioit  auffi 
de  divifer.  ' , 

D’ailleurs  , fi  l’on  peut  croire  la  divifion 
des  Chambres  utile  pour  conferver  une 
forme  de  coi jftitution  établie , il  eft  évident 
qu’elle  ne  peut  erre  que  très-nuifible,  lorf- 
qu’il  s’agit  de  réformer,  puifque,fi  Ton  con- 
fidére  la  prétention  du  veto  , i 5 i voix  dans 
une  feule.  Chambre  fuffiroient  pour  empê- 
cher une  amélioration  votée  par  1049  Re- 
préfentans  ; or , il  n’ed  pas  douteux  que  pour 
fe  régénérer  , pour  fixer  une  conffitutioii  , 
la  Nation  a befoln  d’opérer  des  changemens 
&:  des  réformes. 

Le  Membre  de  la  Noblefic  à qui  Ton  ré- 
pondoit  , a foutenii  que  la  conftitudon  eft 
faite  *,  mais  comme  il  n’en  a pas  moins  re- 
connu la  néceffîré  de  plufienrs  réformes , 011 
Ta  prié  de  confidérer  que  cela  fuffit  pour 
que  l’argument  fubfide  dans  toute  fa  force. 

Un  autre  Membre  de  la  Nobleife  a dit 
,que  les  Députés  étoient  pour  la  plupart  élus 
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par  leur  Ordre  feulement.  Mais  devant , lui 
a-r-on  répondu  , concourir  à la  Icgiflation 
nationale  , il  ne  faut  pas  moins  quils  jul- 
tifient  leur  titre  aux  veux  de  la  Nation 

J 

’cnticre.  ' - 

Il  a été  remarqué  par  un  Membre  de  la 
NobleiTe  , qu’en  i6  1 5 , un  Député  du  Tiers- 
Etat  a été  exclus  par  la  Chambre  du  Tiers- 
Etat  feule  : à quoi  l’on  a répliqué  que  cTft 
la  fuite  de  la  vérification  feparée  qui  a eu 
lieu  en  1614,  renvoi_au  Confeil  du 

Roi  de  toutes  les  conteftations  s qu’ainfi  cc 
fait  particulier  n’afFoiblit  aucune  des  raifons 
qui  commandent  une  autre  forme  , fur-tout 
;dans  les  circonfiances  de  1789. 

Deux  Membres  de  la  NobleÜe  ont  dit  : 
ru-n,que  tous  les  Dépures  aux  Erats Généraux 
rConnoiiibient  la  lifte  ék  les  noms  des  Kputés 
de  chaque  Ordre  5 rautre  , que  les  Ordres 
pouvoient  bien  , fans  péril , avoir  la  confiance 
mutuelle  de  s’abaiicionner  les  vérifications 
rcfpeétives. 

Il  a été  répondu  au  premier  , qiie  con- 
îioître  les  noms , cc  n’eft  pas  connoître  les 
titres. 

il  a été  répordn  au  fécond  , que  s’il  pou- 
■ voit  être  queftion  ici  d égards  Sc  d’honnêteté. 


la  NobîelTc  ne  devoir  pas  douter  que  les  Com- 
munes ne  sempreiraiFenc  de  lui  donner  des 
preuves  d’une  confiance  qui  certainement  eft 
méritée  ; mais  qu’il  s’agit  d’un  droit  national, 
d’un  devoir  des  Repréfentans  de  la  Nation  , 
objets  fur  lefquels  on  fent  bien  qu’il  eft  inv 
pü(ii!:^le  de  compoFer. 

- Quelques  Membres  de  la  Nobleife  ayant 
paru  craindre  que  la  vérification  en  commun  ne 
préjugeât  la  quqflionde  l’opinion  par  tête,  les 
Membres  des  Communes  ont  déclaré  qiFil  leur 
croit  enjoint  de  fe  renfermer  dans  l’objet  de 
la  vérification  en  commun  , laquelle  étant 
évidemment  nécelTaire , quelque  forme  d’opi- 
nion qu’on  adopte  par  la  fuite , ne  peut  rien 
préjuger. 

/ Il  a été  demandé  aux  Membres  des  Com- 
mîmes , quel  motif  fi  prelFant  leur  a fait 
attacher  tant  d’importance  à la  vérification 
en  commun  des  pouvoirs  : ils  ont  déclaré 
que  ce  motif,  trcs-prelfant  en  effet , c’ett  le 
droit  national  qu’ils  ont  à défendre,  &c  leur 
devoir  qu’ils  ont  à remplir. 

L’un  des  Membres  des  Communes  étant 
revenu  fur  les  députations  faites  conjointe- 
ment par  les  trois  Ordres  réunis , ^ ayant 
demandé  à qui  appartiendroit  le  jugement 
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des  conteftatîoiis  fur  ces  pouvoirs,  des  Mem- 
bres de  la  Nobleiîc  ont  répondu  fucceffive- 
menc , que  lexamen  dévoie  en  être  renvoyé 
à des  Commiifaires  des  trois  Ordres  , qui 
feroænt  leur  rapport  leurs  Chambres  ixf- 
pcdives  i fur  quoi  il  leur  a été  obfërvé  qu’il 
pourront  arriver  qu’une  feule  députation,  toute 
ind.vifibie  qu’elle  êil  , fût  déclarée  valable 
par  une  des  Chambres , déclarée  nulle  par 
une  autre  , ce  qui  feroit  un  abiTs  intolérable, 
6c  ne  termineroit  rien  Ils  ont  répliqué  que 
probablement  cela  n’arriveroir  pas,  h Ton  étoit 
de  bonne  foi.  Les  Membres  des  Communes 
ont  déclaré  qu’ils  ne  doutoient  pas  de  la 
bonne  foi,  mais  que  dans  les  chofes  fur  lef- 
qiiellesil  faut  abfolument  avoir  un  jugement, 
ce  n’eft  pas  aîTez  qu’on  l’elpéredla  régie  6c 
la  raifon  veulent  qu’on  foit  aifuré  de  l’obtenir. 

Alors  un  Membre  la  Noblelfe  a dit  que  la 
raifon  apparoilfant  d un  côté  à la  NoblelTe  , 
6C'  la  raifon  apparoiifant  d’un  antre  côté  afei 
TierS“Etat,  il  étoit  naturel  néceliàire  entre 
ces  deux  opinions,  de  s en  tenir  au  dernier  état 
des  ufages.  Il  lui  a été  répondu  que  la  rai- 
fon ne  peut  être  que  d’un  côté  , Ôc  qu’il 
faut  la  reconnoître  ou  elle  eft  Les  faits  étant 
d’ailleurs  équivoques  la  Nobleflc  fe  voyant 
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elle-même  obligée  à renoncer  en  partie  à cc 
que  nous  montrent  les  faits  hiftoriques , par-  ' 
ticuiierement  en  ce  qui  concerne  le  renvoi 
des  conteftations  au  Confeil  du  Roi , lequel 
ne  peut  être  remplacé  que  par  le  Tribunal 
de  la  Nation  , il  n’y  a plus  de  choix  à faire 
entre  la  raifon  6c  les  ufages , 6c  il  faut  im- 
périeufement  fe  refondre  à embrafler  le  feul 
parti  de  la  raifon  : or , la  raifon  eft  ici  d’autant 
moins  obfcure  , qu’aucun  des  Membres  de  la 
Noblelîe  n’a 'attaqué  ni  le  droit  elTentiel  de  la 
Nation,  ni  fon  intérêt  éiliincntdc  connoitre  6c 
de  juger  les  titres  de  ' tous  lès  Députés  , ni 
fur-tout  cette  différence  importante  entre  les 
Etats  de  1^14,  qui  ne  faifoient  que  des  do- 
léances réparées,  6c  rAlTembîéc  nationale  de 
1789,  qui  va  participer  à la  légiflation."' 

L’un  des  Membres  de  la  Nobleife  a pré- 
tendu qu’il  n’y  a de  différence  entre  ces  deux 
Aifeinblées,  que  pour  ce  qui  concerne  la  Coni- 
titution  , par  rapport  à laquelle  tous  les  Dé- 
putés ont  des  mandats  impératifs  > ajoutant 
qu’à  l’égard  de  tout  le  refte  , les  Ordres  ne 
préfenteroient  que  des  Cahiers.  Il  lui  a été 
dit,  pour  les  Communes , que  cette  Conftitm 
tion  à fixer  lailTeroit  déjà  une  diftance  im- 
nienfe  entre  notre  Afifemblée  nationale  6c  les 
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derniers  Etats  - Généraux , & qu’il  n’eft  pas? 
cxad  de  dire  que  fur  le  furplus  des  objets , 
l’intention  de  la  Nobleiîe  elle  même  foi t de 
fe  réduire  à de  fimples  Doléances.  Ain  fi  l’ar- 
gument de  la  différence  de  dcftination  fubfifte 
dans  toute  fa  force. 

Un  autre  Membre  de  la  Nobkfîe  a dit  en- 
core, que  le  Tiers  Etat  ayant  une  double  re- 
préfentation , acquerroit  une  trop  grande  in- 
fluence fur  les  queflioDs  qui  pourroient  s’agiter 
au  fujet  de  la  vérification  des  pouvoirs  de  la 
Nobleffe , fans  que  la  Nobleffe , à raifon  du 
nombre  auquel  elle  eft  réduite  , pût  exercer 
la  même  influence  fur  les  Députations  du 
Tiers-Etat.  Il  lui  a été  répondu  que  cette  dou- 
ble Repréfeniation  n’étant  qu’une  juftice  qui 
étoit  due  évidemment  au  corps  de  la  Nation  , 
compofé  de  24  rnilbons  d’hommes,  il  n^  a 
aucune  objedion  à en  tirer  contre  la  vérifi- 
cation en  commun  des  pouvoirs  ; que  dans  le 
fait,  il  n’y  a rien  à craindre  du  jugement 
porté  dans  cecte  forme  , puifqu  une  Députa- 
tion ne  pourroit  être  rejetée  toute  entière, 
fans  exclure  les  Députés  des  Communes 
comme  ceux  du  Clergé  & de  la  Nobîefie; 
& qu’à  l’égard  des  pouvoirs  particuliers,  fi 
un  Membre  de  la  Nobleffe  étoit  écarté  par  uû 
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jugement  de  TAfiemblée  nationale,  il  fercit 
remplacé  par  une  nouvelle  éledion  qui  fe 
feroiC  dans  le  Bailliage  i ce  qui  conferveroic 
toujours  les  proportions  ccablies.  Les  deux 
Oixires  étant  d'ailleurs  repréfentés  en  nombre 
égal  à celui  des  Dépurés  des  Communes , on 
ne  peut  appcrcevoir  ici  aucune  influence  re- 
doutable de  part  ni  d’antre.  Enfin  , dans  les 
anciens  Etats , le  nombre  des  Députes  des 
Communes  n’a  jamais  été  fixé  : ce  nombre  a 
été  double  comme  aujourd’hui  , de  celui  de 
chacun  des  deux  Ordres  dans  les  Etats- Géné- 
raux de  1356,  toujours  il  a été  rupérieur 
au  nombre  des  Députés  de  chaque  Ordre. 
Ainfi  la  Repréfentation  double , qui  efl  fi 
manifeflcment  juflc  , ne  peut  élever  aucune 
diflSculté  contre  la  vcrincatioa  des  pouvoirs 
en  commun. 

Un  Membre  des  Communes  a enfuite  fait 
obfervcr  qu’il  étoit  d’autant  plus  efîcntiel  de 
perdre  enfin  ce  rcfpcâ:  fuperfiitieux  pour  les 
anciens  ufages,  que  fi  l’on  vouloir  âbfolumcnt 
les  regarder  comme  une  régie  inviolable  , il 
s’enfuivroit  de  là,  que  toutes  les  Députations 
de  la  Noblefîe  devroient  être  déclarées  nulles. 
En  effet , en  i 1 4 les  fculs  Nobles  pofledant 
fiefs , étoient  Eledeurs  de  éligibles  5 eux  fculs 
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comparoîflbient  aux  Etats , par  elis-mêmcs  ^ 
ou  par  leurs  Procureurs.  Si  donc  il  étoit  fc- 
vérement  défendu  de  s’écarter  en  aucun  point 
de  Toblervation  des  ufages , les  Nobles  choifis 
parmi  ceux  qui  n ont  point  de  poflTeiïions  féo- 
dales, même  tous  les  Nobles  choifis  par 
des  Eledeurs  qui  ne  font  point  Seigneurs  de 
fiefs,  c’eft- à- dire,  l’Ordre  entier  de  la  NoblelTe, 
devroient  être  exclus  de  l'Aflcmblée  nationale. 

L*nn  des  Membres,  de  la  Noblelle  a été 
frappé  de  cette  obfervation  , & l’a  déclaré. 

ün  Membre  du  Clergé  a pris  la  parole  , ÔC 
a dit  qu’il  paroît  évident  que  la  queftion  fur 
la  vénfîcation  des  pouvoirs  en  commun  , ne 
peut  pas  fe  décider  par  les  faits  hiftoriques , 
qu’il  faut  en  revenir  à ce  qui  eft  preferit  parla 
jiîflice  , diC  s’attacher  nniquemenr  à la  raifon. 

Sur  ce  qu’un  Membre  de  la  NoblcfTe  a dit 
que  les  Mandats  de  cet  Ordre  s’oppofoient  , 
pour  la  plupart  , à la  délibération  par  tête , 
même  fur  la  vérification  des  pouvoirs,  il  lui 
a été  obfervé  par  un  Membre  des  Communes  y 
que  ces  Mandats  ne  pouvoient  être  relatifs  qu’à 
la  manière  d’opiner  après  la  conftitution  des 
Etats,  & qu’il  étoit  impofiiblc  d’entendre  qu’ils 
împofaflcnt  la  moindre  gêne  fur  la  forme  dô 
U vérification , qui  cft  préalable  à ladivité 
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des  Etats  Généraux.  La  conférence  ayant  duré 
depuis  (îx  heures  jufqu'à  neuf  heures  & demie, 
MM.  de  la  Nobledc  ont  annoncé  q nîs  deli- 
roient  de  pouvoir  en  rendre  compte  à leur 
Chambre , 6c  que  la  conférence  fût  remife. 

Elle  a été  continuée  au  Lundi  1 5 du  préfent 
mois , à cinq  heures  6c  démie  du  foir, 

r r ' 

Seconde  Seance. 

I)u  Lundi  1 5 Mai  1 7 8 9 j à Jix  heures  du  foir  ^ 
dans  la  meme  Salle  j la  Conférence  a été  reprife 
entre  les  memes  perfonnes  envoyées p'ar le  Llergé^ 
par  la  Nohleffe  & par  les  Communes, 

Les  obiers  traités  dans  la  première  Confé- 
rence ont  été  rappelés  fommairement.  Les 
Membres  des  Communes  ont  remis  Ibus  les 
yeux  du  Comité,  ce  qudlsavoient  fait  obferver 
fur  rincerticLide  des  faits  , fur  leur  variation 
d'époque  en  époque,  fur  les  erreurs  évidentes 
qui  font  mêlées  dans  les  anciens  ufages  , fur 
la  différence  qui  fe  remarque  entre  la  difpofi- 
tion  des  cfprits  aux  Etats  de  i û 1 4,  & celle  oui 
règne  en  1789  ; enfin,  fur  la  nécefîité  de  fc 
conduire  aujourd'hui  comme  des  Repréfenrans 
de  la  Nation  qui  font  tous  appelés  à l’oeuvre 
commune  de  la  iégiflation  nationale , 6c  qui 


doivent  néceflairement  conncître  & jnger  tons 
les  droits  que  chacun  d'eux  apporte  à cette 
grande  deiiination.  lis  ont  ajouté  que  cette 
nécefïïté  dut  être  beaucoup  moins  fenfibie  dans 
un  fîécle  OLi  les  Députés  ne  fe  regardoient 
comme  appelés  qu'à  faire  prefenter  des 
Doléances  particulières. 

MM.  de  la  Noble^Ê  onf  déclaré  qu'ils 
avoient  deileiii  de  maintenir  TArrêcé  pris  dans 
leur  Chambre  pour  la  vérification  par  Ordre , 
de  qu'ils  pourroient  fe  prêter  feulement  à un 
projet  de  conciliation  , qui  tendroic  à donner 
connoifîance  des  pouvoirs  de  leurs  Députés  à 
MM.  du  Clergé  & du  Tiers- Etat,  mais  fans 
déroger  à la  vérification  par  Ordre. 

Cependant,  l’undes  Membres  de  la  Nobîcflè 
a rappelé  la  citation  des  Etats  de  1588,  qui 
ont  déployé  beaucoup  de  vigueur , qui  ont 
fait  féparément  la  vérification  des  pouvoirs. 

Ij  lui  a été  répondu  par  un  Membre  des 
Communes,  que  depuis  la  dernière  Conférence 
il  a-voit  vérifié  le  procès-verbal  des  Etats  de 
1588,  tiré  des  manufcrics  de  la  bibliothèque 
du  Roi  , de  qu’il  étoit  maintenant  avéré  que 
le  renvoi  des  conteflations  fur  les  pouvoirs 
au  Confeil  du  Roi , a eu  lieu  dans  ces  Etats , 
comme  dans  ceux  de  1^14*,  que  dans  les  uns 
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comme  dans  les  autres , Je  jugement  des  pou-  _ 
voirs  n’a  appartenu  aux  Chambres,  que  îorfqiic 
les  Parties  ont  confenti  à fe  foumetrre  à leur 
arbitrage.  En  effet , le  proces-verbal  établit  à 
la  venté , clans  l’endroit  dre  par  un  Membre 
de  h Nobieilc  à la  dernière  Conférence,  que 
les  vérifications  ont  été  faites  léparémentj  mais 
deux  pages  plus  bas  , le  renvoi  des  contéfta- 
tions  au  Confcildu  Roi  fe  trouve  formellement 
ordonné  : ainii  il  n’y  a rien  à conclure  de 
rufage  pratique  en  1588,  dans  ces  Etats  com- 
pofés  uniquement  du  parti  des  Ligueurs. 

MM.  des  Communes  ont  ajoute  que  , puis- 
que MM  de  la  NüblefTe  r'Cmontoient  des  Etats 
de  1 6 1 4 à ceux  de  1588,  ils  étoient  invités 
à rcfiéchir  fur  toutes  les  preuves  qu’on  leur 
avoir  préfentées,  relativement  aux  Etats  de. 
1483  , ôvT  qui  établilîcnt  que  les  délibérations 
s’y  font  faites  par  tête  , que  les  Ordres  ne  fe 
font  point  féparés , &■  que  par  conféquent  les 
pouvoirs  y ont  été  vérifiés  en  commun.  t 

MM.  des  Communes  ont -fur- tout  infifte 
fur  la  différence  remarquable  entre  lesfonclions 
que  les  anciens  Etats- Généraux  ont  remplies  , 

& la  deflination  augiifte  de  rAffcmbléc  natio- 
nale de  1780. 

Sur  quoi  un  des  Membres  du  Clergé  a dit 

t ; 


que  les  droits  des  anciens  Etats  étoient  les 
mêmes , & qu’il  nV  a rien  à conclure  de  ce 
qu’ils  n’en  ont  pas  ufé.  Il  lui  a été  répliqué 
que  l’opinion  que  ces  Etats  ont  eue  de  leurs 
droits,  eftici  plus  intéreflante  que  leurs  droits 
en  eux-mêmes , pour  ce  qui  concerne  la  queftion 
qui  s’agite  en  ce  moment , parce  que  l’igno- 
rance de  leurs  droits  a dû  naturellement  les 
porter  à regarder  avec  une  forte  d’indiffé- 
rence , la  régularité  des  pouvoirs , tandis  qu’au 
contraire  J'importance  en  cft  extrême  dans  une 
Afîemblée  nationale , qui  feroit  deftinée  à con- 
courir avec  le  Roi , de  tous  les  efforts  des 
Députés , à la  régénération  du  Royaume, 

L’un  de  MM  de  la  Nob'elTe  ayant  déclaré 
que  leur  honneur  étoit  engagé  à l’exécution 
de  l’Arrêté  fait  par  leur  Chambre  , ôc  que  ce 
n’étoit  pas  fur  ces  objets  qu’il  étoit  poffible  de 
compofer,  un  des  Membres  desCommuncs  a dit 
que  l’unique  motif  allégué  jufqu’ici  par  MM.  de 
la  Nobleiïe  étant  puifé  dans  les  anciens  ufages , 
^ la  Conférence  s’étant  établie  pour  s’éclairer 
mutuellement  , il  n’avoit  dû  être  queftion 
que  “d’apprécier  ce  refpeél  pour  les  ufages  ; 
que  Tufage  étant  abandonné,  en  ce  qui  con- 
cerne le  renvoi  des  conteftations  fur  les  pou- 
voirs au  Cônfeil  du  Roi,  il  n’étoit  plus  permis 
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de  citer  Tufage  comme  une  régie  infaillible  cia 
partie,  puifcjuc  Ion  reconnoît  que  fur  luic 
autre  partie  ce  même  iifage  eft  une  erreur. 
Dès  qifil  faut  en  revenir  une  fois  à juger  rufage, 
il  ne  Irait  plus  autorité  comme  ulage  , mais 
uniquement  comme  raifon  ; dés  qu’un  ulage 
cft  une  erreur  fur  un  point , il  faut  nécelTairc*- 
ment  examiner  fi  , fur  un  autre  point , il  n’cft 
pas  une  erreur  encore:  ce  qui  ramené  évidem- 
ment à fc  conduire  par  la  lumière  du  raifoa- 
nemcnt,  &:  non  point  par  les  faits. 

Le  Membre  des  Communes  a ajouté  que 
faire  ce  qui  sert  fait , lorfque  les  motifs  font 
changes  5 ce  n’eft  pas  là  luivre  Tufage  , mais 
bien  plutôt  s en  écarter  i car  rulàge,  qui  n clî 
qu  un  fait,  ne  peut  tout  au  plus  fervir  de  régie, 
que  lorlque  les  faits  font  fcmblablcs.  Les  iifàgcs 
ont  leur  efprit  comme  les  loix  5 fi  1 ’elprit  n eH 
pas  étudié,  fuivi , rcfpeaé,  on  viole  réellement 
Lufage,  de  même  que  la  loi , en  paroifTanc  sy 
conformer.  ' 

MM.  des  Communes  ont  déclaré,  d apres 
cela,  qu’ils  feroient  toujours  perfiiadés'^  que 
MM.  de  la  Noblciîc  , animes  du  zèle  le  pîm 
‘pur  pour  l’intérêt  public,  donneroient  le  noble 
exemple  de  bannir  de  cette  difeuffion  tout 
ftûtimenc  d’amour-propre , & que  c efl  dans 
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la  rétradatîon  d*une  erreur,  fi  ellç  leur  étoit 
éch’appée,  qu'iîs  placeroient  ce  véritable  hon- 
neur, fi  cher  à la  NoblelTe  Françoife. 

La  Conférence  en  étoit  à ce  point , lorfque 
MM,  de  la  Nobleiîe  ont  demandé  que  MM.  du 
Tiers-Etat  propofaflent  quelque  projet  de  con- 
ciliation. Ceux-ci  ont  répondu  que , réclamant 
la  vérification  en  commun,  & croyant  avoir 
démontré  la  juftice  de  cette  réclamation  , ils 
n'avoient  à propofer  fur  cet  objet  aucune  com- 
pofition , 6c  que  lailemblée  des  Repréfentans 
Hes  Communes  ne  leur  avoit  donné  aucune 
miffion  à cet  égard. 

L’un  des  Membres  de  la  Noble  fie  a dip  que 
les  Chambres  pourroient  renvoyer  à desCom- 
milTaires  tirés  des  trois  Ordres , Texamen  des 
pouvoirs  fur  lefqueîs  il  s’éleveroit  quelques 
contefiadons  ; que  ces  Commiiïaires  feroient  le 
rapport  de  cet  examen  à leurs  Chambres  ref- 
peclives , ôc  qu’en  cas  de  différence  dans  les 
jugemens,  ils  fe  réuniroient  encore,  jufqu’àce 
que  les  Chambres  fe  luffent  accordées.. 

Sur  ce  qu’il  a été  obfervé  que  cette  forme 
ne  préfente,  au  fond,  que  des  vérifications  par 
Ordre  féparé , qu’elle  entraîneroie  beaucoup  de 
lenteurs  6c  pourroit  ne  conduire  à aucun  réful- 
ta^t , un  Membic  du  Clergé  a dit,  par  forme 

d’obiérvaiiou 
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d’obfçrvjition  plutôt  que  de  propôfition,  qu  ofl 
pourroit  en  ce  cas  renvoyer  le  jugement  au 
Roi,  ou  convenir  que  le  jugement  Te  formcroic 
de  la  pluralité  de  deux  Chambres  contre  une. 
Cette  idée  n’a  eu  aucune  fuite  > & ayant  été 
abandonnée  prefque  aufïï-tôt  que  préferitée, 
elle  n’a  donné  heu  à aucune  difcuiïion. 

MM.  des  Communes  gardant  le  filence  pen- 
dant que  MM.  du  Clergé  de  la  Noblelîe 
s'occupoient  de  ces  propofitions,  plufieurs  des 
Membres  de  la  Noblelfe  ont  Elit  remarquer  que 
les  envoyés  du  Tiers-E'at  ne  propofoient  point 
de  parti  conciliatoire,  ne  s’expliquoient  pa* 
fur  ceux  qui  étoient  propofés.  Ceux-ci  ont  ré- 
pété que  leur  million  lé  bornoit  à réclamer  la 
vérification  des  pouvoirs  en  commun , 8c  à 
expliquer  les  moyens  furlefquels  cette  demande 
cil  fondée. 

Un  des  Membres  des  Communes  a repris 
alors  la  parole  ; 8>c  rentrant  dans  le  fond  de 
la  difciidion  , . il  s ’eft  attaché  à prouver  que 
tous  les  Députés  de  toutes  les  clalfes  ont  qua- 
lité Sc  ont  intérêt  à la  vérification  commune  i 
que  par  confequent  ils  ont  droit  de  la  deman- 
der j que  .dans  une  matière  où  il  s’agit  des  inté- 
rêts de  la  Nation,  le  droit  des  Députés  devient 
pour  eux  un  devoir  inviolable  8c  facré  j quecç 
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droit  étant  commun  aux  Membres  de  la  No- 
blefle,  eft.anfli  pour  eux  „ comme  pour  les 
Députés  du  Clergé  des  Communes , une 
véritable  obligation  , dont  il  eft  impoflible  de 
s’alFranchir,  & qu’il  eft  pareillement  impoflible 
de  déléguer  à des  Commi  liai  res , la  Nation 
n’ayant  pas  voulu  laiflèr  ce  pouvoir  a les  Re- 

prélcntans.  ^ 

Un  autre  Membre  des  Communes  a ajoute, 
que  les  Députés  clioilis  dans  toutes  les  claflcs 
de  Citoyens,  font  chargés  de  défendre  & de 
lïire  valoir  des  droits  des  interets  vraim.crit 
nationaux  ; qu’il  importe  donc  à la  Nation  en- 
tière de  connoître  leurs  titres;  que  le  jugement 
de  ces  titres  eft  un  jugement  neceflairement 
national,  qu’aucune  des  clafles  dé  Citoyens 
ne  peut  exercer  la  fonâion  de  Députés  de  la 
Nation  , fl  elle  n’a  confenti  à foumettre  l’exa- 
men de  fes  pouvoirs  à l’univerfalité  des  Rèpré- 

fentans.  , 

Un  des  Membres  du  Clergé  ayant  oWers'G 
que  les  Députés  des  différens  Ordres  ne  pou- 
Voient  parler  de  la  Icgiflation  a laquelle  ils  le 
difënt  appelés , avant  dette  vérifiés  & confti- 
tués , il  lui  a été  répondu  que  la  deftination 
de  f AfTcmblée  nationale  eft  bien  connue  par 
iês  ttitentions  du  Roi , manifellées  dans  le  Rap-^ 
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port  fait  aii  Confcil  le  27  Décembre  dernier^ 
& imprimé  par  ordre  de  Sa  Majedé,  par  lei 
Cahiers  de  tous  les  Bailliages , par  rheureux 
concours  des  vœux  & des  lumières  de  routé 
la  Nation , qui  imprime  un  caradère  aitgufté 
& ineffaçable  à I époque  où  nous  fomriies. 

MM.  de  la  Nobleffe  ont  demandé  alors 
qu'on  ne  s'occupât  plus  que  dés  projets  dé^ 
conciliation  , qui  laifferoient  néanmoins  fub- 
Cftcr  les  principes  de  l'Arrêté  de  leur  Chambre. 

Alors  un  Membre  du  Clergé  a pris 
parole  *,  il  a préfenté  un  projet  concilia- 
teur , Ta  répété  deux  fois , et  l’a  didé  aüx* 
Membres  du  Clergé , de  la  Nobleffe  & des 
Communes  , qui  prefque  tous  en  ont  prii. 
copie.  Il  eft  conçu  en  ces  terriies  : 

« Les  pouvoirs  de  l'Ordre  de  la  Nobleffe 
seront  portés  dans  les  deux  autres  Châm- 
bres , pour  que  la  vérification  en  foît  coh- 
H firméc.  11  en  fera  ufé  de  même  à l egard 
M des  pouvoirs  des  Députés  du  Clergé  & du 
Tiers-Etat.  S'il  s’élève  des  difficultés  fur 
» les  pouvoirs  des  Députés  de  quelque  Ordre, 
>5  il  fera  nommé  des  Commiffaires  dans 
» chacune  des  trois  Chambres  , félon  la 
proportion  établie  ; ils  rapporteront  dans 
1*  leur  Chambre  leur  avis  > & s’il  arrivoit 
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M que  les  jugemens  des  Chambres  fuflènt 
» diffcrens , la  queftion  fera  jugée  par  les  trois 
» Ordres  réunis,  fans  que  cela  puifîc  préjuger 
» la  queftion  de  l’opinion  par  Ordre  ou  par 
» tête , & fans  tirer  à conféquence  pour  l’a- 
w venir,  m 

Q,uelcjues-uns  de  MM.  de  la,  Noblcfle  ont 
annoncé  qu’ils  doutoient  que  ce  projet  fut 
adopté  dans  leur  Charnbre.  Les  autres  Mem- 
bres du  Clergé  n ont  rien  dit  ni  pour  ni  contre 
le  projet.  MM.  des  Communes  ont  déclaré  qu  iis 
ne  pouvoient  pas  prendre  de  parti,  & quils 
rendroient  compte  a 1 AiTemblce  des  Commu- 
nes , tant  de  la  conférence,  que  du  projet  pro- 
pofé  par  Lun  des  Membres  du  Cierge. 

Alors  la  conférence  a cefle  -,  aucun  jour  n a 
été  indiqué  pour  la  continuer:  mais  il  a etc  dit 
que  s’il  y avoit  lieu  de  la  reprendre , les  Aflcm- 
■ blées  s’avertiroient  mutuellement. 
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^Arrête  de  la  NohleJJe  du  l6  Juin  I785). 


La  Chambre  de  la  NobleiTe  , apres  avoir 
entendu  les  rapports  des  Commiiïàires  chargés 
de  conférer  avec  ceux  des  deux  antres  Ordres  ^ 
Délibération  prife  en  conféquence , a arrêté  , 
à la  pluralité  des  voix , que , pour  cette  tenue 
d’Etats- Généraux  , les  pouvoirs  feront  vérifiés 
féparément , &:  que  Texamea  des  avantages 
ou  des  inconvéniens  qui  pourroient  exifter  dans 
la  forme  adluelle  , feront  remis  à Tépoqne  où 
les  trois  Ordres  s’occupe roient  des  formes  à 
obferver  pour  lorganifation  des  prochains 
Etats-Généraux. 
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Lettre  du  Ro  i- 


*c  i8  Mai  M' le  DoyiEH  des  Communes  a 
^eçu  une  Lettre  du  Roi , dont  la  teneur  luit. 

Ver  failles  t ce  28  M.aî  1785, 

J’a  I été  informe  que  les  difficultés  qui 
setoiçnt  élevées,  relativementà  la  vérification 
des  pouvoirs  des  Membres  de  l’Aflemblée  des 
Èt^ts-Généraux;  fubfiftoient  encore,  malgré  les 
foins  des  CommilTaires  choifis  par  les  trois  Or- 
dres , pour  chercher  les  moyens  de  concilia- 
tion fur  cet  objet.  Je  n’ai  pu  voir  fans  peine  &. 
même  fans  inquiétude  , 1 Aflcmblée  nation^®  , 
que  j’ai  convoquée  pour  s’occuper  avec  moi 
de  la  régénération  du  Royaume , livrée  a une 
inadion  qui , fi  elle  fe  prolongeoit , feroit 
évanouir  les  efpérances  que  j’ai  conçues  pour 
le  bonheur  de  mes  Peuples  & la  profpérité 
de  l’Etat.  Dans  ces  circonftanccs , je  defirc 
que  les  CommilTaires  conciliateurs , déjà  choi- 
fis par  les  trois  Ordres , reprennent  leurs  con- 
férences demain , à fix  heures  du  foir , & pour 
cette  occafion  , en  préfence  de  mon  Garde- 
des  Sceaux  , & des  CommilTaires  que  je  rcu- 
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nîrai  à lui , afin  d être  informé  plus  particu- 
lièrement des.  ouvertures  de  conciliation  qui 
feront  faites , ôc  de  pouvoir  contribuer  direc- 
tement à une  harmonie  fi  defirable  &c  fi  in- 
ftantc.  Je  charge  celui  qui , dans  cet  infiant, 
remplit  les  fonélions  de  Préfident , de  faire 
connoître  mes  intentions  à fa  Chambre. 

Signe  : LouiS, 

- plus  has  : M.  le  Doyen  du  Tiers-Etat^^ 


f 
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^Dclihèratïon  des  Communes  dans  la  Séance  du 
29  Mal  y portée  au  Clergé  & a la  Nobkjfe 

' /d  30. 


Les  Députés  des  Communes  , afTcmblés 
dans  la  Salle  Nationale  , ont  arrêté,  à la  plura- 
lité des  voix,  que  pour  répondre  aux  intentions 
paternelles  du  Roi  , les  CommiiTaires  déjà 
choifis  par  eux,  reprendront  leurs  conférences, 
avec  ceux  choifis  par  MM.  du  Clergé  & de 
la  NoblefTe , au  jour  & à l’heure  que  Sa  Ma- 
jcfté  voudra  bien  indiquer  j que  Procès-verbal 
fera  drelTé  de  chaque  Séance,  & figné  par 
tous  ceux  qui  y auront  affifte  , afin  que  le 
contenu  ne  puiflfe  être  révoqué  en  doute. 

Il  a étéauffi  arreté  qu’il  feroit  fait  au  Roi  une 
députation  folemnclle  ^ pour  lui  préfenter  ks 
hommages  relpeéfueux  de  fes  fidclles  Commu- 
nes, les  affnrances  de  leur  zèle  &:  de  leur  amour 
pour  fa  perfonne  facrée  & la  Famille  Royale, 
les  fentimens  de  la  vive  reconnoilTance  dont 
elles  fontpénétrées,pour  les  tendres  follicitudes 
de  Sa  Majefté , fui*  les  befoins  de  fon  Peuple, 
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PROCÈS-VERBAL 

Des  Conférences  tenues , conformément  au 
defr'  du  Roi  ^ entre  MM,  les  Com^ 
mijfaires  des  trois  Ordres, 


Le  30  Mai  1789,  à fix  heures  du  foir  , 
en  l’Hotel  de  la  Chancellerie  à Verfailles  , 
en  prcfence  de  M.  le  Garde-des-Sceaiix , ^ 
de  MM.  le  Duc  de  Nivernois , de  la  Micho- 
diere , d’Ormeffon  / de  Vidaud  de  la  Tour',  de 
Chaumont,  de  la  Galaiziere  , le  Comte 'de 
Montmorin,  Laurent  de  Viiledeuil,  le  Comte 
de  la  Luzerne,  le  Comte  de  Puyfégur  ,^  le 
Comte  de  Saint-Prieft  , Necker , & Valdcc 
de  LeiTard , CommilTaires  nommés  par  Sa 
Majefté  *>  les  perfonnes  nommées  par  les  Dé^ 
pntés  du  Clergé  , par  ceux  de  la  Nobleiïe  & 
par  ceux  des  Communes  , pour  conférer  lur 
les  moyens  de  conciliation  , reîatjfs  ; , tant  à 
la  vérification  des  pouvoirs  qu’au  maintien 


4^ 

4c  rharmonie  & de  la  concorde  ^ fe  font  raf- 
icmblées , fàvoir  : 

Bc  VEglifc  ^ MM. 

L’Archevcquc  d’Arles , 

L’Archevêque  de  Bordeaux , 

L’Evêque  de  Clermont , 

L’Abbé  Cofter , Chanoine  & Archidiacre  de 
Verdun  , 

Dillon  , Curé  du  Vieux-Pouzanges  ; 

Richard  , Curé  de  Cliflbn; 

Thibault , Curé  de  Souppes , & le  Cefve , Curé 
de  Saintc-Triaifc. 

De  V Ordre  de  la  Nohlejfe  , MM. 

Le  Marquis  de  Bouthillier , 

Le  Duc  de  Luxembourg  , 

Le  Marquis  de  la  Qneuille  , 

De  Brcffcy , 

Le  Baron  de  Ponilly , 

Le  Comte  d’Antraigues , 

Le  Duc  de  Mortemart  & de  Cazalès, 

. De  V Ordre  du  Tiers  j MM 

Rabaud  de  Saint-Etienne 
•Ÿarget. 
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Le  Chapelier,*  • 

Meunier, 

b'Ailly  , ' >• 

Thouret , 

Milfeent, 
bu  Pont , 

Le  Grand , 

Volncy  , 

Chaflebœuf, 

Redon  , 

Viguier , ' 

Salomon  de  la  Saugcric  , 

Garat  l’aîné, 

Bergafle , Sc  Barnave. 

M.  le  Garde-dcs-Sccaux  a ouvert  la  (cancc 
en  rappelant  fuccindement  les  faits  qui  ont 
donne  lieu  aux  conférences  dont  le  Roi  a 
defiré  la  continuation  en  préfencc  de  fes 
Commiflaires  , « non  pas  pour  gêner  la  liberté'^ 
>•  mais  pour  écouter  & pour  s éclair tr  fur  les 
»>  moyens  de  conciliation  qui  pourront  être 
»•  préfentés.  >»  ' ' 

11  a expofé  la  fituation  rcfpcdivc  où  fc 
trouvent  les  trois  Ordres;  les  Députés  de 
rOrdre-  de  la  Noblcfle  ayant  fait;  une  véri- 
fication de  leurs  pouvoirs,  ccux.de  l’Ordre 


44 

iSu  Tiers-Etat  n’ayant  pas  cru  devoir  fe  porter 
a la  faire , fans  le  concours  des  deux  autres 
Ordres  ; & ceux  de  TOrdre  du  Clergé  ayant 
fufpendu  à cet  égard  leurs  opérations , & 
ayant  offert  leur  médiation,  pour  rapprocher 
les  deux  Ordres  de  la  Noblefle  & du  Tiers. 

11  a mis  en  queftion  fi  Ton  commence- 
rojt  par  s’occuper  de  la  difcufîîon  des  prin- 
cipes , ou  fi  pour  abréger , on  fe  borneroit  à 
propofer  & à établir  des  moyens  de  con- 
ciliation. 

11  a demandé  , en  commençant  par  MM. 
les  CommilTaires  de  l’Ordre  du  Clergé  , fi 
l’on  avoit  en  effet  quelque  chofe  à propofer. 
, Un  de  MM.  du  Clergé  a répondu  et  qu’afin 
de  mieux  conferver  le  caradére  de  média- 
teur , fon  Ordre  n’avoit  pas  cru  devoir  en- 
core former  de  vœu  fur  la  queftion  débattue  ; 
^ue  MM.  de  la  Noblefle  &:  MM.  du  Tiers- 
Etat  préfenteroient , avec  bien  plus  d’avan- 
tage, les  moyens  refpedifs  qui  avoient  dé- 
terminé leurs  opinions  ; qu’à  l’égard  des 
ouvertures  conciliatoires , chaque  Commif- 
faire  du  Clergé  propoferoit  individuellement 
& en  fon  nom , celles  qui  lui  paroîtroient 
convenables  i enfin , que  leur  Chambre  les 
avoit  autorifés  à déclarer  dés-à-prefent  qu  elle 
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adoptcroit  5 pour  la  vérification  des  pouvoirs, 
toutes  les  formes  qui  feroient  agréées  &c  con- 
fenties  par  les  deux  autres  Ordres.  » 

Un  de  MM.  du  Clergé  a demandé  d’être 
entendu  fur  un  plan  de  conciliation  : rnais 
il  a paru  à plufieurs  de  MM.  les  Com- 
milîaires  qu’avant  de  procéder  à la  concilia- 
tion , il  étoit  convenable  de  difeuter  les  prin- 
cipes &c  les  faits. 

Pour  commencer  cette  difeuffion , un  de 
MM.  de  la  Nobîefiè  a lu  un  mémoire 
tendant  à établir  par  une  difeuffion  hiftorique  , 
que  d’après  les  anciens  ufages , les  Députés  de‘ 
la  NoblelTe  aux  Etats- Généraux  ne  pouvoient 
pas  fc  conduire  autrement  qu’ils  ne  font 
fait. 

La  teneur  de  ce  mémoire  fuit. 


: - î 


ME  MOIRE 


s U R L A 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 


L’Ôrbre  du  Tiers-Etat  a demandé  aux  deux 
premiers  Ordres,  que  la  vérification  des  pouvoirs 
fût  faite  en  commun. 

L’Ordre  de  la 'Noblefle  a jugé  que  cette  vé- 
rification devoir  être  faite  dans  fa  Chambre , ôc  y 
tL  procédé. 

L’Ordre  du  Clergé  ne  s’étant  pas  conftitué  , a 
cru  ne  devoir  procéder  qu’à  des  vérifications  pro- 
vifoires. 

L’Ordre  du  Tiers-Etat  a prétendu  ne  pouvoir 
vérifier  fes  pouvoirs , en  l’abfence  des  deux  pre- 
miers Ordres.  11  les  a attendus  pour  y procéder. 
De  cette  attente , & de  la  volonté  de  l’Ordre  de  la 
Noblefle  de  fe  vérifier  féparément,  eft  née  l’inac- 
tion des  Etats-Généraux.  On  a voulu  la  faire  cefler  : 
le  Clergé  a propofe  des  Commiflaircs  conciliateurs  *, 
la  Noblefle  les  a agréés,  ainfi  que  le  Tiers-Etat, 
ils  ont  été  nommés  & réunis. 
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Avant  cette  réunion  » la  Nobleffe.a  chargé 
Commilïaires  d’annoncer  à l’Ordre  du  Tiers  > qmi 
la  prefque-totalké  des  Cahiers  autorifoit.  Us  Députés  dt 
renoncer  aux  privilèges  pécuniaires.  ’ L’Grdre  du  Tiers 
ainfique  celui^de  la.i.>joblefîc,  ne  pouvant  s’occupcô 
d’impôrs , que  lorfqu’ils  auront  rétabli ^la  conlli- 
tution  , on  ne  pouvoir  lui  offrir  le  décret  de  cctté 
renonciation , & il  ne  pouvoit  l’accepter  qu’a  cctcci 
époque.  •’  ^ 

^ Mais  l’Ordre  de  la  Nobleffe.aicru  qu’en- faillinc 
annoncer  les  dirpofiiions  impératives  de  Tes  man-r 
dats  , elle  préparoit  les  moyens  dc  conciliatioriiàf 
fes  Conimiffaires  , & que  ces  premières  paralcsi 
d’attachement  T* d’intérêt  commun  , de  defir  de  la 
paix,  contribueroient  à l’affurer  à jamais.  ii;,i 
■ Les  Commiffaires  de  la  Nobleffê  Te  font  acquitides 
a cet  égard  de  leurs  honorables'' fonétions.  léuj 
e La  fuite  de  ces  conférences , .où  les  queftiohs 
fur  la  vérification  des  pouvoirs  ont  été  débattues?/ 
n’ont  pas  amené  la  réunion;  , o p . ijifsilj 
Plufieurs  moyens  conciliatoires  ont  été  propofeà 
par  la  Nobleffc  j quelques-uns  ont  :cté  ,propofiKi 
par  le  Clergé.  , ^ . 2:  'i&f 

Celui  d’un  de  MM.  du  Clergé  a'été  propofédb 
la  Chambre  de  la  NoblciTe  ; foui  dernier  terme  étcâô 
làlréünion'en  Affembîée  générale  il  a été  rejeté. 
La  Nobleffe  en  a agréé  un , conçu  en  ces  térme®^ 
« Il  a été  convenu  'que  pour, cette  tenue  d’Etats^ 
G-énéraux , les-  pouvoirs  feront  vérifiés  TéparémcnD^ 
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êc  que  rcxamen  des  înconvénîens  ou  des  défavàn- 
rages  quipourroient  exiftei*  dans  la  forme  aâ:uelle/ 
icroic  remis  à Tépoquc  où  les  trois  Ordres  s'oc- 
cuperoient  des  formes  à obferver , pour  Torganifa^ 
tion  des  prochains  Érars-Généraux.  « 

- Le  Roi  a defiré  que  les  conférences  eulTent  lieü 
ôc  fulTenc  reprifes  fous  les  yeux  de  fes  Commif- 
faires  : les  trois  Ordres  ont  foufcrit  avec  recon-^ 
noiflance  à tous  les  defirs  du  Roi.  , 

Il  s’agit  maintenant  d’expliquer  quels  furent  les 
motifs  de  l’Ordre  de  la  NobleÜe  , quand  il  Ratua 
par  fes  décrets  , que  la  vérification  des  pouvoirs 
feroit  faire  dans  fon  Ordre,  . 

Il  fe  fonda . fur  l’autorité  des  faits  5c  fur  la  ■ 
raifon.  • 

' Il  a cru  avoir  fait  ce  qu’il  devoir  faire  ; il  croît 
qu’il  ne  pouvoir  faire  que  ce  qu’il  a fait, 
f Les  procès-verbaux  des  Etats-Généraux  de .15(30 , 
1576,  1588  ôc  1614,  portent  le  témoignage  au-, 
thentique  , que  la  vérification  des  pouvoirs  y fut; 
faîte  par  Ordre-  A l’autorité  de  ces  Etats-Géné- 
raux., fe  joint  celle-. des  Etats  antérieurs.  On  ob- 
jcétc  que  dans  les  procès-verbaux  qui  nous  reftenr 
de  1560,  il  n’y  efi  pas  fait,  mention  de  la  véri- 
fication des  pouvoirs. 

..MM.  de  l’Ordre  du  Tiers-Etat  s’appuyent  dc: 
cc  qull  fut  délibéré  par'têce  aux  Etats  de  1483  , 
pour  en  conclure  que  la  vérification  y fut  faite  en 
commun.  De  meme  >. -comme,  iLeR  iioïs  de  doute 

qu'il 
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qu*en  on  délibéra  conftammcnt  par  Ordre; 
bn  peut  en  conclure  que  la  vérification  des  pouvoirs 
fut  faite  féparémcnt  par  chaque  Ordre.  , 

On  a prétendu  que  les  Etats  de  i483^âvoicnt 
approuvé  une  vérification  commune , bien  que 
cette  vérification  commune  ne  foit  pas  énoncée  , 
on  croit  pouvoir  la  prouver  parce  que  ces  Etats 
paroifTent  avoir  délibéré  par  tete  j on  induit  de 
cette  forme  de  délibération , que  la  vérification  a 
été  faite  en  commun. 

Je  remarque  , puifque  Eoccafion  s’en  préfentc; 
que  ceux  qui  maintenant  aflervis  à leurs  mandats,/ 
qui  exigent  le  maintien  de  l’opinion  par  Ordre  , 
fc  font  rcfufés  à une  vérification  commune,  comme 
amenant  à la  délibération  par  tête,  ont  eu  grande 
raifon  , puifque  .Ion  conclut  de  ce  qu’il  paroît ^ 
qu’il  fut  délibéré  par  tête  aiix  Etats  de  1485  , que 
la  vérification  des  pouvoirs  y fut  faite  en  commun  , 
comme  J’un  devant  être  nécefiairement  la  fuite 
de  l’autre.  . ■ 

Pour  revenir  aux  Etats  de  1485 , Sc  à l’autorité 
que  l’on  veut  y trouver  *,  comme  cette  autorité 
n’efl:  appuyée  que  fur  ce  qu’il  paroît  qu’il  y fuc 
délibéré  par  tête , il  s’agit  de  prouver  qu’il  e/l  au 
moins  très-douteux  qu’il  y ait  été  délibéré  par 
tête  5 pour  afiPoiblir  leur  témoignage. 

Ma/Telin  eft  le  feul  qui  nous  ait  lai/Té  un  verbal 
détaillé  de  ces  Etats.  Il  nous  apprend  qu’ils  furent 
divîfés  en  fixNationsi  mais  il -nous  dit  Jîu/U  «que 
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ce  partage  ayant  paru  offrir  des  înconvénîcns , il 
.parut  qu'il  conviendroit  que  les  vgîx  fuirent  priiez 
par  tcre,  .&■  non  luivanc  rufage  obfervé  juiques  à 
-CCI  inllaiit  j ce  qui  fut  rejeté  parce  que  cette  non-  . 
veauté  parut  captieufe.  « 

' 'Ce  feu!  paffage  affoiblit  Tautorité  des  Etats  de 
Tours  lut  la  délibération  par  tête. 

Mars  la  compoEtion  de  ccs  Etats  ôte  à l'exemple 
qu’on  en  voadroit  tirer  toute  fa  valeur.  • -j  : ^ 
MafTeliu  dit  .précifement  que  le  Tiers?Erat  n’a- 
Voir  qCi’un  nombre  de  repréicntaiis,  égal  à ceux  de^ 
Vieux  autres  Ordres.  - ^ ^ 

Rcgulanier  vero  , quifque  hcllivatus  fingulos  JirgU' 
loram  ,fia:uum  iegatos  nec  plures  habehat.  ; - ' 

'Dès-lors , le  Tiers  n’avoit  pas  fur  les  vérifications 
-des  pouvoirs  conteités  l’influence  qu’il  auroit  au- 
jourd’hui 5 ou  fa  répréfentation , é^le  à celle  des 
•deux  premiers  Ordres  , le  rendroit  fouvent  le  Juge 
fuprême  des  pouvoirs  de  la  Nobleffe. 

Si  des  Etats  de  1483  on  refonte  à ceux  de  1^)6» 
on  trouve  dans  les  deux  verbaux  de  ces  Etats  (i)>, 
-qu’il  y efi  dit  qu’après  l’ouverture  de  ces  Etats 
les  autres  féarices  furent  tenues  aux  Cordeliers 
qu’en  trois  divers  lieux  fe  retirèrent  les  trois 
Ordres , chacun  en  fon  Etat. 


(i)  B&liotiiècnic  du  Roi^  W^nuferjes  de  Brieoafl»  , 


‘ D\iiîieüiis‘;'ïi‘'pàroît  prouvé "qüelüfqu’eii  i4§i  j 
les  Nobles  hauts  Barons  fiegeoient  aux  Etats, en  vertu 
d’un  droit  perfonnel.  Ce  n’eft  que  dans  Its  Etats 
podérieurs  que  fut  établie  la  repréfentàtion  de  là 
NoblelTe;  y\iihî  il  eiit  à préfumer^que  ce  n’elî  qu’eii 
'^485 , de  dans  lés  Ëtafs  poflériéurs  > que  fut  établie 
aulTi  là  vérification^  des  pouvpks.  Or  il  eil;  hors 
de  doute-que  depuis  1/60  jufqu’en  1614,  cette 
•Véndcation-fut  faîte  dans  chaque  Ordre-,  & il 
h’eft  nullement  prouvé'  qu’en  1485  ,elle  fe  foié 
faite  en  commun,*'*  - • 


^ Telles  ont'été  les  iniltuélions*.  qù’à  pris  l’Ordre 
de  là  NoblelTe  , avant  dé  procéder  à une  véri- 
ïîcation  dans  fon  Ordre. 


Il  a donc  fuivi  les.  anciens  ufages  j il  à fuivi  la 
loi  qu’il  ne  peut  jamais  abandonner  i celle  qui 
établit  la  réparation  des  Ordres  , puifqu^elle  a en- 
Vifagé  cette  vérification  féparéc  eoiume  une  fuite 
'de  cette  loi. 


On  lui  a objeété  énfuité  cés'mêméS  ufages  des 
Etats , dont  il  invoque  l’autorité , pour  lui  dire 
xes  ufages  vous  guident  Cil  faut  vous  afîervir  à 
tous  ces  mêmes  ufages. 

Or  5 pendant  ces  tenues  d'Ètats-Généraux 

.iorfqu  il  y avok  une  difficulté  fiir  l’adfniffion  d’unè 
députation  j le  Roi  en  fon  Confeil  la  jugeoit.  ' 

; 2.®*  Lofs  de  là  eorivocation  dès  Etats  de  16143 
les  NobfeS  polTeffcurs  d«.  hefs  furent  feuls  edâ- 
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Toqués  & Electeurs  des  Députés  aux  Etàts^GSt 
îiéraux. 

Nous  avons  répoudu  à cette  première  obiedion"^ 
ijûéfijenquclqiiesacciirenceSjk  Roi  cn  fon  Gonfeiî 
àvoit  jugé  les  députations  conteftées  , les  Etats 
avoient  fortement  réclamé  contre  ces  fortes  de 
jugemens  *,  qu’ils  avorent  revendiqué  l’autorité 
fuprême  de  chaque  Chambre  fur  les  Membres  qùi 
la  compofoient  j que  les  Etats  de  i nommément 
avoient  vivement  infifté  'à  cet  égard  s qiïc  îc  Roi 
y avoir  fouferit  en  envoyant  pluïieurs  particuliers 

fe  pourvoir  aux  -dits  Etats  ( l ). 

' Que  s’il  avoit  jugé  la  députation  des  fifcurs  d® 
Sauzai  Sc  de  Railly,  il  avoit  déclaré  que  ce  feroit 

/ans  -tirer  à oonféqu^nce  ( 2 )* 

Que  le  verbal  delà  Chambre  du  Tiers-Etat  des 
Etats  de  iyS8  ofFroit  pluïieurs  réclamations  de  ce 
genre. 

Que  même  rOrateuf  de  ces  Etats , parlant  en 
leur  nom  au  Roi , leur  dif.r»  que  fes  prédé- 
ceffeurs  laiffèrcnt  les  jugemens  des  dépütations 
aux  Chambres  de  ces  Etats  chacune  en  fon 
regard  ’ 


(1)  Journal  de  Guyencourt , Députe  de  là  Noblcflc  de  Pari 
aux  Etats  de  Blois.  Bibliothèque  du  Roi,  Manufcric  Dupuy, 
n*.  75^.  JRecudl  de  pièces  originales -authentiques  , concernant  là 
tenue  des  Etats  Généraux  , corné  IV.  n®.  67,  page  iii.  r 

(2)  Ibidem,  pages  iié  » iili  ''  ' 


Que  malgré  la  réponfe  du  Roî  , qui  fe  reflifoit 
à CCS  réclamations , chaque  Ordre  prononça  pju- 
fleurs  jugemens  dans  fa  Chambre  , & non, de 
fîmples  arbitrages. 


c ^ I 

Qu’ainfi  ces  réclamations  proirvoknt  le  pouvoir 
fuprême  de  chaque  Chambre  fur  feS  Membres , 
ôc  que  nous  uferions  en  cela  de  rexemple  des 
Etats  de  „ Ôc  de  leur  autorité  qui  étoit  la 
nôtre. 


Quant  à la  convocaHon  des  feuls  poflefleurs  de 
fiefs  pour  l’envoi  des  Députés  de  la  NobleiTe  aux 
Etats , le  fait  n’efl  aucunement  établi  j les  Lettres  de 
convocation  des  difFérens  Etats  , font  les  Loix  en 
cette  matière.  Elles  ne  diftinguent  point  entre  la 
Noblefle  ôc  les  poflefTeurs  de  fiefs  ; elles  oppofentr 
fîmpîement  à l’Ordre  du  Tiers  celui,  de  la-  No-, 
blefle  Ôc  celui  du  Clergé- 


Les  afîlgnations  données  par  les  Baillis  aux 
pofTefleurs  des  fiefs  ne  font  pas  preuve  , parce 
qu’outre  les  afîlgnations  particulières  , il  y aounc 
autre  forme  de  citation  par  affiches  ôc  procla- 
mation commune  aux  Nobles  , comme  aux.  p'oiE- 
feflfcurs  de  fiefs. 

Enfin,. il' lî’cfi  pas- vrai  que  les affignatîons n’aient 
été  données  qu’aux  pofTefieurs  de  fiefs. 

Ï1  n’y'  a que  trois  exemples  en  France  ou  à 
répoque  des  précédens  >Etats-Généraiix  , les  affi- 
gnatiôiis  ont  été  données  aux'  fe'uîs  pofiefleurs  de 

D > 
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jflcÊs.-On  a procédé'  en  cette  farine- à Auxe-rrevâ 
Troyes,  à l^aris,,  avec  pîufieurs,  modifications  par-j 
tîçulières  à chaque  pays,. . ^ " 

A ces  troi5  exemples  ifoîés  , an  oppofe  tous  les 
autres  ufages  qui  prouvent  que  tous  les  Nobles  fans 
exception  furent  afifignés.  Ainfi  l’uni veiTalifé  , qui 
feule  pourrait  établir  1 exception  lui  efi:  çon^ 
traire, 

'^'La  tifle  des  Députés 'de  TOrdre  de  la  Noblefife; 
en  1 6 1 4 , a pu  faire  croire  que  les  feuls  pofTefieura 
de  fiefs  étoient  Députés  , parce  que  les  Députés 
y font  prefque  tous  qualifiés  de  Seigneurs  de  tef 
GU  tel  lieu,  ' 

. Cependant  le  Député  de  Saint-Picrre-le-Moutîeé 
n’y  porte  aucun  titre  de  Seigneur  de  fief,  dç  le 
fécond  Député  de  Marfeille  y eft  qualifié  d’Ecuyer  ; 
fans  autre  titre. 

Dans  la  lifie  des  Députés  du  Tiers,-  ptufieurs: 
Péputés  y portent  même  le  titre  de  Seigneurs  de  fiefs» 
fans  que  l’on  puiffe  en  induire  qu'ils  y étoient  ad-^ 
mis  en  vertu  de  leurs  Seigneuries.  li  en  eft  de  mémo 
dans  le  Procès-verbal  des  Etats  de  i j88  & dans 
c^îui  do  1 57<J,  , Je  ‘ 

D’après  cet  expofé  > l’Ordre  de  la  Noblefle  » 
donc  cru  devoir  fuivre  les  ufages  de  i j^o , ^ çeu2^ 
des  Etats  porté  rieurs. 

. Elle  fç  croit  donç  dans  rimpofibilité.^dc 
lhangeiv 

ppiir  les  çhaiîffr  j.  iîéûi  felM  mtt  dqlibératioî^^^ 


ne  pouvoir  id'conflkiier  qtle  par 
h'vénfichtron ’di?  Tes  pouvoirs/  Elle  étoir  coiupé^ 
fente  l^'véïiftcationVVour  faivreMes  Lôix 

Ôc  ufages  tranfmis  par  les  précédens  Erars-Géné- 
raux  j elle  éroit  incompétente  pour  les  altérer: 
-‘7Ainfi-''kfé^xt  donc  Bien  agi / elle  ne  pouvoir  agir 

airtre-merit*- .*■  ' . * 

Maintenant  , abandonnant  l’autorité  'des  faits 
s’aurbrifa;nC'&?diQS  eitcènflances  & delà  raifoii, 
MM.  de  l’Ordre' du  Tiers  naUs‘  difenr  que  rob'jcd 
qu’ont ‘en  vue"  les  Etats- Généraux  de  itS^- diffé- 
rant abfolument ‘de  celui  des  anciens  Eta' S;, ‘de 
nouveaux  motifs -dôLvént-  ainffamcn'ér  de  iiouvtaiilC 

û'j[agés*^*ov;/:i  ^ _ 

-■iQuê 'les^’-pfécédens-  Etats  - Généraux  , afTèitibrés^ 
en  des  temps  de  troubles,  n’avoienr  pqinffait  de 
îéu'r  pltiffancê  d’ufage  convénabîé  i qu  Es  s’eroient 
Gonrentes  ,‘cn  accordant,  des' -fub’fides  ^ de  com- 
piler -des  Cahiers-  de  doléâncés-,  dont  'on  retroir- 
voit  ks  veffiges  dans  des  Bibhorhèques  ; 'dc'  noii 
dans  l’exeeutioi^i  des  Loix^qü’ils’^  dênïandoienr--. 
c Qüdls-avbie-hc-peu- fait  'pouf  la  légitlation , moins, 
encore  pour  en  affurer  la  permanence  . • * * ^ 

■'  Que  'ôèuX  dehpS^,  affemblés  dans  un  ffècîe  dç 
lumières  y lavoient  ' à ‘établir  ' ttffe-'Conff;turioii , 'd 
foumer  des*  Loix-,>»  à-  â/Tiirer^la'  lioerfé  publique.;^ 
Que.  s’ils,  opinoient  par^  tête',  dès-Fjrs  la  v.érifî-- 
carion  conaaïuiie.  étoir  i-^éÆm=e/’^n  ‘ 

Si  par  ordre  3 elle  éroit  encore  «VcHfoerrfablepcai? 

0‘  4. 
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chaque  Ordre  ayant  le  droit  de  réfîftancc  ; Il  îm^ 
portoit  de  favoir  fî  chacun  de  ceux  qui  contri- 
buoient  à exercer  ce  droit , en  avoir  reçu  légale^ 
ment  le  pouvoir. 

Nous  avons  répondu: 

Que  nous  n'avions  certainement  que  la  même 
pniflance  qui  avoir  toujours  appartenu  aux  Etatsr 
Généraux  : 

Que  fl  les  prccédens  en  avoient  mal  ufé  , nous 
devions  en  faire  un  meilleur  ufage , & ne  pas  faire 
de  Amples  doléances , fur-tout  après  avoir  accordé 
l'impôt  i qu'alTurémenr  nous  étions  éloignés  de 
nous  rendre  coupables  d une  pareille  faute  : 

Mais  que  pour  faire  mieux  que  n'avoient  fait 
les  Etats- Généraux,  la  vérification  commune  n'eft 
pas  néceflaire. 

Qu'elle  le  devien droit  fî  l'opinion  par  tête  éteit 
établie  , ôc  que  c'étoit  par  cette  raifon  que  ceux 
qui  étoient  chargés  de  maintenir  l'opinion  par 
ordre , dévoient  s'y  oppofer. 

Qu'il  eft  vrai  qu'il  inaportoit  à chaque  Ordre 
que  chacun  de  ceux  qui  compofoient  cet  Ordre  > 
en  eût  reçu  le  pouvoir  légal. 

Mais  que  cette  parfaire  connoiflance  leur  étoit 
donnée  par  la  communication  du  travail  des  Corn- 
miflaires  chargés  dans  chaque  Chambre  delà  vé- 
rification des  pouvoirs , & par  la  communication 
des  jugemens  portés  fur  le  pouvoir  d’un  Député  , 
s'il  étoit  coiïtcfté. 


- Que  lors  meme  de  la  vérification  commune  ; 
les  Commiflaires  des  trois  Ordres  en  faifoient  feuls 
le  travail  > pour  lés  pouvoirs  ejui  n croient  fufeep* 
cibles  d’aucune  conteftâtion,  & qu’il  étoit  injufte- 
de  refufer  à l’affentiment  unanime  de  tout  un  - 
Ordre, une  foi  qu’on accorderoit  à des  Commil-* 
faircs. 

. Qu’à  la  vérité  le  Tiers  auroit  plus  d'influence 
qu’aucun  Ordre  fur  les  pouvoirs  côhteftés,  dC' 
que  c’efl  précifément  cette  influence. due  au  nom-‘ 
bre  de  fes  R.epréfentans , qiii  rendôit  fa- demande^ 
inadmifliblc.,  ‘ * ‘ * 

Qu’il  falloir  d’ailleurs  diftinguer  entre  le  juge-! 
ment  d’un  Député  & celui  d’une  députation. 

Que  le  Député  fcul  contefté  pouvoir  être  jüg# 
par  fon  Ordre. 

-Que  la  députation  entière  ofFroit  plus  d’obfla- 
cle'sj  qu’alors  c’étoit  le  cas  de  trouver  un  moyen 
conciliatoire , en  nommant  des  Commiflaires  pour 
faire  l’examen  en  commun , afin  que  d’un  rapport: 
uniforme , fait  enfuite  à chaque  Ordre , s’acquît 
un  décret  fembîable.  ç- 

A ces  raifons  nous  avons  ajouté  que  notre  mîlîion . 
n’étoit  pas  d’établir  une  nouvelle  Conftitution  ,, 
mais  de  rétablir  la  Conflitution  , & que  l’ordre  ^ 
qui  nous  enjoignoit  de  voter  par  Ordre  > fuivant 
là  Loi  conftitutive  de  5 en ‘étoit  la  preuve. 

Qu’ainfi  la  vérification  des  pouvoirs  % faite  fé-  ’ 
parémçnt , n’offroit  aucun  obflàcle  à l’exércicc  de 


vpîrc  puiffîîncc , ne  metroi  t audine  entrave  a Tobjet 
ae  nos  travaux  i qu’il  ëtoit  poffible  que  par  ce' 
moyen  chaque  Ordre  connue  légalement  les  Mcm-*' 
bfes  de  chaque  Ordre,  & qu’ainfi  les  raifons éti- 
rées des  ciùconftances  aéluclies , h’âvoient  pas  dû  • 
ziQus  autonfer  à abandonner  nos.  anciens  ufages.  ' 
Que  s il  exiftoic  un  moyen  de  faire  parc  de  nos. 
vérifications  a 1. Ordre  du  Tiers',  qui'iui  agréât 
Avantage  pourvu  qu  iljuTlterat  pas  nos  ufages, 
nous  lerions- prêts  a l'adopter , & à nous  prêter 
en  toute  occafion,  en  toute  occurrence..,  à une  con-l 
ciliationjitiîe  à rous , defiréc  par  tous,  ôc  dont  les: 
principes  étoienc  dans  nos  cœurS.  . ' 


. • i : J ^ 

Gette  deca'îre  finie  ^ un  de*:MM,iles  Coen- 
müraires  du^  ' Tiers- Etat  a'  expofé  ' ‘cc  que 
« Tes  Collëgues->ôe^bltu  :.éfôiëht  3 

leurs  ‘^Conirri'tttans  de*^''faifd  diff' 'Procès- “ 


55  -vcrfeal  -de-  fe^Gdnferèrrcé  ;qni  -'^dr  avoiV^ 
» lieu  , & de  celles  (jui  ’pôttfroîënt  la 

>5^  ^vre  I ÏÇSçèiî- Verbal  ^t’èilcnient^régulîe  & 
55 'authentique",  que  tpiîs  ceux  qui  auroient! 
» afîîfte  aux  Cqnfçrenpres  , ^ eu.-j'econnuficnc, 
»‘rexaartudç,'  Sc  pufirent'"y, -appofer  Teurr 
^ %nature,,.:i:..  .'Vt  u 

. il  â reprcfencai.ffJ^ 


I 
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f9  .'roît  -ÿ-  1ôrrqne.,,Lpou  r faire  'un-;  Froeês- vçt5 
■ bal  vCoirfcreuce . on  ’ fe  boriioit 'à 
9>  prendra  dç  fiîpplçs  noces  îidansiia.rédaârioiï 
>5  defquçifcs  :Qn  pou^rdiD  enfojr'e!-fe  tronapefi. 
53  ' involontairement 1 en  exprimant  par  1 un 
V mot  ou  par-ltui  àiitr-Ci»  même  peafécy 
33  d'une  maruierp  -qui  ‘ pouvoir*  fc d 'trouver ’/ 
>»  ou  plus  >foftc  ^ou  plus  fqlble  v'jou  moins 
35  préqTe,  quMîioins  claire:,  que  ne  Tavoit; 
3?  été  celle,  donc  les  diflKrens  Membres"  de 
P la  Conférence  avoient  fait  ufage.  '‘a 

35  Qu’il  faudrpit  faire  i quatîrei*  rapports 
3>  de  cc-qui  ,fç  palTeroit  dans  les.  Gonférenccs 
33  qu’on  alloit . tenir  , lui  au  Roi  uii.^aiip 
»5-  Clergé  , lip  Nobîcffe.»  ôc  un  au  iTiers-. 

Etat.  . 1 . jCjuvC 

^ - Tv-  -Qu’il  fer^t  tr es.-affligeaiOit  qqc  par  cette 
5.»  yariçté  j^prpfque  néccil^ire/dans  la  nia-^'î 
35  niere  jdçj  rendra. .cpfnptc  féparélnent  d’uai 
M . mêir»c  . raifqjâncment  d’apres  I des 'vriotési 
»2,diyçrfeS;ÿT-  ainfi  -que  pa^rlç^  cmifîions 
spqui 'fonte. fi^diffipiîes -iàjéyitjer  lorfqupi 

, l’on  prends  d-gs  -nptes * aur:,moment  • même i 
>£  où  la  pfiroien  fuit  îi  les  quatre  ^ rappôrit 
33^^prçrenta^cnçdeç;difî'éTqqç^^  çdçôticlles  oui 
feulement; remarquables ^ j f _ i ■ . > ^ ' ' yù 

ç donc  ;deipatadé  « qudn.  adoptât  iioc^ 
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ifcrme  qui  rendît  pofGbIc  de  ne  faire  qu’ua 
Procès-verbal  dont  on  pût  donner  des  copies 
certifiées  aux  trois  ordres , & que  tous  MM. 
les  commiflàires  prefens  puflent  figner.  » 

. Plufieurs  de  MM.  les  Députés  de  l’ordre 
de  la  Noblcflc  , ont  répondu  « qu ’iîs  n Pa- 
yaient pas  été  autorifés  par  leur  Chambre 
à figner  un  ^Procès-verbal  , & qu’ils  ne  le 
pouvoient  fans  fon  autorifation  ; que  la  déli- 
bération pri/c  à cet  égard  dans  la  Chambre 
du  Tiers-État , ne  pouvoir  impofer  aucune 
obligation  à leur  Ordre  , & que  ne  lui 
ayant  pas  été  comuniqué , il  n’avoit  pas  pti 
délibérer  en  coriféquence  » . 

- Un  Député  de  TOrdre  du  Clergé  a fait 
la  même  repréfentation. 

Député  du  Tiers-Etat  qui  avoit  parlée 
a dit  « que  fes  Commettans  nPavoient  fure- 
Hicnt  pas  la  prétention  que  leur  ' délibération 
relative  au  Procès-verbal , pût  être  regardée 
comme  impofant  quelque  obligation  à MM. 
les  Députés  du  Clergé  & de  la  Nobtefle- 
ni  à leurs  CommilTaires  ; mars  que  cette  de- 
liberation étoit , en  elle  même , conforme  à 
la  raifon  & à futilité  générale,  qui  veulent' 
egalement  que  Ton  garde  un  Monument  au- 
thentique d’une  Qpnférence  auffi  IblciiHicllc  , 
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&■  que  de  pins , elle  étoit  imperienfe  pouf 
les  Commiflaires  du  Tiers-Etat  ^ &:  leur  fai- 
foit  au  moins  la  loi  d’inviter  MM.  les  Com- 
miflairés  des  deux  autres  Ordres , à recon- 
noître  l’cxaétitude  du  Proces-verbal  à le 
ligner  : 

«*  Que  cette  invitation  tendante  à rendre 
les  moyens  de  chaque  Ordre  encore  mieux 
conftatés , ôc  la  relation  des  Conférences  plus 
authentique  , ne  pouvoir  tourner  qu a lavan? 
tage  de  la  vérité  & à celui  de  tous  les 
Ordres 

Un  autre  Député  du  Tiers -Etat  a pro- 
pofé  c<  que  chacun  de  MM.  les  Commilîaires , 
lorfqu’il  auroit  développé  fon  opinion  & les 
motifs  de  cette  opinion  verbalement,  6c  avec 
toute  letendue  qu’il  auroit  cru  convenable, 
en  fit  un  réfumé  en  quelques  lignes  qu’il  fi- 
gneroit,  6c  qui  feroit  inférée  au  Proces-verbal; 
de  forte  que  celui-ci  ne  contiendroit  pas  un 
fcul  mot  qui  n’eût  été  réellement  prononcé 
dans  la  Conférence , quoiqu’il  û’exprimât  dans 
ce  que  MM.  les  CommilTaircs  auroient  dit,  que 
ce  qu’ils  auroient  eux  - mêmes  jugé  à propos 
de  conferver  )».  . a 

Il  a remarqué  « que  la  fignaturc  de  chaque 
article , en  conftatanc  l’opinion  des  Commilîài- 
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de  la  Conférence , ne  fefoit  ainfî  qii’tm  adè 
îndividuel  pour  lequel  on  n'atirôit  pas  befoiii 
d’être  aiuorilé  par  les  chambres  rdpcctivçs 
-i  Cette  Forme  a paru  trop  longue,  trop  mi- 
riutieuFe , &;  fuFceptible  .encore,  de  quelques 
inconvéniens.  . * 1 

' Un  de  MM.'  les  Condmifîaires  de  Îa-Nobledà 
a propoié  c<  de  Fe  communiquer  réciproque-' 
ment  les  rapports  ou  Procès-verbaux  faits  6ù 
à faire.  »,  * -,  ■ , ^ : 

..Les  Gommifîaircs  des.  Coin  mimes,  en.recom 
noilTant  les  avantagci^  de  cette  communication^ 
B’onc  pas  trouvé  qu’elle  fût,  Tuffiiante  pour 
conduire  à la  rèdadion  d’un  Procès-verbal 
commun  aux  trois  Ordres,’  tel  que  MM.  des 
Communes  exigent  qu’il  leur  ibit  préfentc 
après  chaque  icance.  ' ' ^ ' 

' Un  des  Membres  de  la  Nobleûb  aipropofé^ 
comme  plus  court  & /plus  sur  , tin ^ moyen 
de  conilarer  la  vérité  de  tous  les  dires  ref-^ 
pedifs  j &c  en  offrant’  de  traiter  par  écrit  j 
il  a demandé  à MM.  du  Tiers  Etat  , de 
drefîcr  un  mémoire  de  leurs  préteiuions;  ôd 
5:eft  offert  de  leur  répondre' de  la  même 
manière  , dans  le  plus  court  délai  poffiblé* 
c'  'iTlui  a été  répliqué  que  le  moy.en  qu’il 
propofoit  ne  feroic  pas  'plus  sûr  , & fsroil 
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évidemment  plus  long  ^qué  les  ComniiHies’lic 
fe  refiiforoient  à aiicim  des  moyens  d'éclaircir 
Ja  vérité , mais  que  le  Roi  nous  avoir  appelés 
à une  Conférence, i 5c  qué  cette  maniéré  de  dif- 
CLiter  étoit  la  feule  qui  pût  conduire  à s'accorder. 

Enfin  apres  avoir  généralement  rcgreté 
que  les  difcuffions  de  forme  eufient  ainfi  re- 
tarde celles  fur  le  fond  , & qu'il  ,cût  été 
confun'ie  tant  de  temps  à ces  prc  liminaires  fur 
lefqucls  il  avoit  cependant-:' été  impoffible 
de  ne  pas  s arrêter-.,  puifque  l’on  ne  peut 
conftater  des  faits  que  par  des  formes,  5c  des 
dires , que  pkr  le  récit  reconnu  mutuellement 
véritable  de  tous  ceux  qui  ont  parlé  ou 
ccoute  , l arreté  dont  la*  teneur  fuit  a été 
-propo/ë. 

et  II  fera  rédige  par  MM.  les  Cornmifiaires 
des  Communes , un  Proces-verbal  fbmmaire 
des  Conférences  à chaque  féance.  ’ Ce’ Procès- 
verbal  fera  lu  par  le  Secrétaire  à rouverture 
•de 'la  féance  "fuivante;  fi  MMCdc  l'Egfife  & 
•de  la  NoblèfTe  y remarquent  quelques  inexac- 
titudes ou  omiffioiis , elles  feront  corrigées  ou 
réparées.  Chaque  féance  du  procès-verbal  fera^ 
•en  prcfcir:e  de  • 1 aiîëmblée  , figneë  dè  tous' 
MM.  les  Commiiraires  du  .Tiers-Etat  qui  eu 
•ont  la  charge..fpécialê  , 5c  figné  J ’ca  ^tré  , 
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'du  SecrctâirCv  Au  moyen  de  ces  fignaturcs 
le  Proces-verbal  fera  reconnu  authentique, 
avoué  de  tous  les  Commiflaires  du  Clergé, 
de  la  Noblclîè  du  Tiers-Etat  »>  . 

Un  de  MM.  les  CommilTaires  de  la  Noblcfîc 
' a oblervc  que  ce  cet  arreté  employoit  le  mot 
' de  Communes  pour  défigner  le  Tiers-Etat  \ que 
cette  innovation  de  mots  pouvoir  amener  une 
innovation  de  principes,  fi  elle  n’en  dérivoit 
pas  déjà  ; qu’il  devoir  donc  protefter  contre 
cette  expreffion  déclarer  ne’pouvoir  lad- 
mettre,  d’après  la  façon  de  penfer  de  fa 
'Chambre  « . 

L’obfervation  ne  portant  que  fur  la  déno- 
minatiou  que  les  CommifTaires  du  Tiers- Etat 
donnent  à leur  Ordre  y & les  antres  Com- 
miiîàires  des  trois  Ordres  n’ayant  point  réclamé 
Tur  le  fonds  de  l’arrêté , il  a été  regardé  com- 
me convenu  ; & la  dilcuflîon  a été  ouverte. 

Un  Membre  des  Communes  a propofé  de 
recommencer  la  lecture  du  Mémoire  rédigé  par 
un  de  AiM.  les  Membres  de  la  NoblefTe  , &:  a 
offert  d’en  examiner  les  propofitions  à mefiire 
quelles  fe  préfenteroient  : ce  moyen  a été 
accepté  comme  propre  à mettre  plus  d’ordre 
& de  fuite  dans  la  difeuffion  , fans  priver 

MM 


' MM.  c3e  la  Koblefie  de  la  faculté  de  faire 
valoir  tontes  les  raifons  quf  poiirroient  avoir 
‘été  omifes  dans  le  Mémoire. 

La  îêéiure  de  ce  Mémoire  a été  reprife  de- 
puis le  commencement  jnfqncs  compris  le 
dix-hiiidcme  alinéa  f qui  finit  en  parlant  de  la 
'manière  donfon  a délibéré  aux  Etats  de  ! 560. 

.Le  Membre  des  Communes,  en  réponfc  à 
‘cette  partie  du  Mémoire  , a dit  qu’il  ne 
•penfoit  pas  que  de  fimples  ufages , on  plutôt  les 
citadons  de  quelques  faits,  puiTent  avoir  force 
de  loi  contre  les  principes  de  la  jiifticc  les 
droits  les  plus  certains  d’une  Nation  j qu’il  ne 
fe  refii  Toit  .cependant  pas  à parler  des  faits, 
avant  d’invoquer  raifon  , mais  que  c’etoit 
fans  entendre  laTubordonncr  à- ces  diîcuiîîons 
hiiloriques.  .> 

‘ Ln  confcquencc,  il  a expofé  ce  que  les  ufages 
des  Etats-Généraux  cités  n’avoienc  point  été 
uniformes,  & qu’aucun  d’eux  n’etoit  conforme 
au  fyftême  actuel  de  MM.  de  la  NobleOe  j que 
‘dans  les  Proces-verbaux  des  Etats  de  1 5 éo  , il 
n’exiftoit  aucune  trace , aucun  indice  fur  la 
vérifica'tion  des  pouvoirs;  que  dans  ceux  de 
' 1 ÿy , 1588  3c  1^14,  on  trouvoit  que  les 
pouvons  avpient  été  le  plus  fouvent  examines 
par  Gouvernemens  *;  ‘que  s’ils  l’avoient  été 
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quelquefois  dans  rAfieniblce  de  chaque  Ordre , 
te  fiiiiple  examen , cette  vérification  purement 
matérielle , iVavoient  eu  d’autre  objet  que 
de  s’alFurer,  que  tous  ceux  qui  fe  prélèntoient 
étoient  Porteurs  de  pouvoirs  5 que  les  contefta- 
tions  qui  s’éle voient  à ce  fujet  n etoient  point 
jugées  par  les  Chambres  f que  les  décilions 
qu  elles  pouvoient  porter , n’étoient  confidé- 
rées  que  comme  des  arbitrages , & ne  tenoient 
leur  validité  que  du  confentement  des  Parties j 
& que  fur  la  réfillance  d’une  d’entr’elles^  l’af- 
faire étoit  portée  au  Confeil  du  Roi.  w 

Un  Membre  de  la  Nobleflc  a dit  : c<  que 
des . quatre  tenues  d’Etats-Généraux  cités , il 
en  réfultoit , que  tantôt  le  Roi  avoit  ren- 
voyé à chaque  Chambre  le  jugement  des 
difficultés  élevées  fur  la  validité  des  pou- 
voirs de  fes  Membres  ; que  tantôt  les  Chambrés 
avoient  renvoyé  au  Confeil  du  Roi  le  jugement 
des  mêmes  difficultés  ; ce  qih  pouvoir  être  , 
entre  les  Chambres  & le  Roi,  une  confiance 
& une  harmonie  qu’il  feroit  à defirer  de  voir 
renaître. 

Un  autre  CommilTaire  du  même  Ordre 
a obfervé  que  ce  dans  les  Etats-Généraux  cités, 
la  vérification  des  pouvoirs  s’étant  faite  ayant 
l’ouverture  des  Etats , les  Chambres  n’étant 


J>âs  Conftitiiéesj  n’avoient  pas  eu  îa  capadtéi 
de  juger  les  pouvoirs  de  leurs' Menibres  v qne^ 
par-là  feulement  le  Confcil  s'en  ctoit  trouvé 
le  Juge  nccdTairej  que  la  même  raifon  n'exif- 
sftoic  point  en  1789,'  puifqu'en  faifànt  Tou- 
vertu re  des  Etats- Généraux  avant  la  véri- 
fication des  pouvoirs,  le  Roi  les  avoit  cônf- 
titués , èk  qu'il  avoit  rendu  chaque  Chambre^ 
capable  d exercer  Tes  droits  Sc  de  )iigcr  la  va- 
lidité des  pouvoirs  de  fes  Membres. 

Ce  raifonnement  a été  appuyé  par  une  ci- 
tation qu’a  faite  un  autre  CommilTaire  de  la 
Noblefïe,  relativement  aiix>Erats^de  1588;  il 
Ta  tirée  du  manufcric  de  Eethnne  (Biblio- 
thèque du  Roi,-N°.  88'3î  ) où  l’on  trouve: 

« la  vérificaiiôn  des  Pouvoirs,-  Délégation 
Cahiers  particuliers  donnés  par  les  Bailliages 
ôe  SénéchaiifTêes , à leurs  Députés,  fe  fait  dans^ 
les  Chambres  des  trois  Ordres mais  préala- 
blement en  une  Aflembiée  particulière  de 
chaque  Province,  en  la  màifbn  'd’un  des- 
Membres,  par' ordonnance  de  la  Chambre,  fc 
communiquant  les  uns  aux  antres  Icfdits  Pou-  * 
voirs  & Cahiers,  en  les  lignant  réciproquement 
par'approbation  miitnelle  : s’ils  y trouvent  quel-  * 
que  difficulté  importante,  elle  eft  rappoitée  au 
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jugement  de  la  Chambre  aflemblée,-'  k Se- 
crétaire en  fait  régiftie.  53 
- Le  Commiflaire  de  la  Nobîefle  en  a conclu  , 
1°.  « que  s’il  y a quelque  difficulté,  elle  dçic 
être  rapportée  au  jugement  de  la  Chambre 
aiTcmbléc  ; 2®.  que  la  vérification  des  Pou- 
voirs le  fait  dans-  chaque  Chambre,  que 
c’eft  une  opération  purement  matériclie  , ainû 
que  l’a  fort  bien  avancé  le  Membre  du  vriers- 
£tat , ôe  a dit  qu’il  lui  çlcmanderoit  pourquoi 
on  ne  procéderoit  pas  aujourd’hui  comme 
autrefois,  à cette  opération  matérielle',  ou 
qu’il  le  prieroif  de  communiquer  l’efprit  dans 
lequel  il  entend  qu’elle  doit  être  faite  à lave-, 
rrir.  Il  a-obferVé  que  la  Noblelfe,  apres  la  vé- 
rification de  fc|  Pouvoirs , faite  prefque  en  to- 
talité par  fes  Commillaires , s’eft  déclarée  Ordre 
çonllitué,  &‘que  la  feule  diffiérence  de  fa 
marche  à celle  qu-elle  a fuivie  dans  les  fiéclesi 
padès  J c’eft  quelle 'a fait  après  j -ce  qii  elle  eût 
fait.)  avant  rouverturc  des  Etats  - Généraux  , 
fans  les  circQnftances  qui  ne  dépend, oient  pas . 

;•*  Uit^;,autre  ^ Commifjiaire  de  la  NoblclTc" 
a.  cité  ' le  ' Recueil  de  deux  Confcilîers  an 
, tçm.  n^.  , lequel  cite. 


lui-même  nn  mânafcrit^de  Diipiiy  , n®;  75^, 
où  il  eO:  dit  : « Toutefois  le  Roi  nous  dé- 
clara par  M.  de  Rambouillet  , qu’il  envoya 
vers  la  Chambre , à certe  fin , que  Ton  inten- 
tion croit  d en  connoître  ( du  Réglement  des 
Bailliages  ) ainli  qu’il  étoit  réfervé  à fon  Con- 
(ci!  &■  volonté  , dilant  que  bien  que  nous  faf- 
fions  dés-lors  ceux  qui  compoferoient  le  Corps 
des  Etats,  fi  n’écoienc  encore  les  Etats  jufqu’à 
rouvertu’re  d’iceux,  qui  prendroienr  leur  forme 
en  la  propofition  , & il  perfifta  nonobfiant 
pluficurs  remontrances  des  crois  Ordres. 

Un  CommüEiire  des  Communes  a répondu 
que  « la  cérémonie  faite  par  le  Roi , en  1789; 
n’a  pu  changer  la  quefiion , ni  donner  à per- 
ionne  aucun  droit  nouveau  pour  la  vérification 
des  Pouvoirs  j que  les  Etats-Généraux  ne  font 
point  conllitucs  avant  cette  vérification  j que 
îa  cérémonie  de  l’ouverture  n’a  jamais  pu  être 
tonfidcrcc  comme  le  moment  de  leur  confii- 
tution,  qif  autant  qu’clîc  a voit  fuccédé  à la  vé^ 
rincation  des  Pouvoirs 

Le  Membre  des  Communes  qui  avoir 
d’abord  commencé  la  dilbiifiion , reprenant 
la  parole , a ajouté  qu’avant  comme  apres 
l’ouverture  des  Etats- Généraux , les  Dépu- 
tés ’airçmblés  avoient  la  capacité  de  vérific'c 
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leurs  Pouvoirs , à caufe  du  droit  préfiniié  de 
la  plupart  de  ceux  qm  le  préientencj  mais  que 
roLi^  erture  par  le  Roi  ne  lauroic  y rien  ajouter  , 
ni  opérer  leur  conQitiition  fans  la  vérification 
préalable , puifqu  en  admettant  la  fuppüfinon 
contraire,  un  Prince  pourroit  arbitrairement 
former  des  Etats  - Généraux , en  railcmblaiit 
des  Particuliers  làns  caradlére  Sz  fans  pouvoirs, 
ce  qui,  certainement,  feroit  auffi  contraire 
aux  principes  du  Roi  qui  nous  gouverne, 
qifinadmiflible  par  la  Nation. 

et  Qu  an  furplus  , il  réfulte  d’une  multi- 
tude de  titres , & notamment  de  ceux  que 
M.M.  de  la  Noblefife  viennent  de  citer,  que 
les  pouvoirs  avoient  été  jugés  par  le  Confeil, 
non-feulemcnc  avant , mais  apres  fciivcrture 
des  Etats-Généraux  i que  la  circonilance  qu’on 
avoic  relevée  dans  le  Difeours  de  A4,  de 
Rambouillet,  n’étoit  qu’un  des  moyens  dont  on 
avoir  fait  ufage , pour  foutenir  que  le  juge- 
ment des  pouvoirs  appartenoit  au  Roi  ; qu’on 
en  avoit  articulé  pliifieurs  autres  qui  s’appli- 
qiioient  également  aux  vérifications  poltérieu- 
res  à l’ouverture  des  Etats- Généraux  ; que  le 
Roi  avoit  déclaré  qu’il  avoit  le  droit  exclulif 
de  juger  les  pouvoirs  en  tout  temps  & en  tour 
état , qu’en  effet  fon  Coofeil  les  jugea,  comme 
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le  prouve  une  foule  d’exemples  conftatés  par 
des  titres  qu’on  offre  de  rapporter  , que 
MM.  de  la  Nobleffe  ne  pouvoient  pas  autori- 
fer  par  des  faits  la  vérification  féparée  , puif- 
que  cette  manière  de  vérifier  étoit  accompa- 
gnée de  l’intervention  du  Confeil  du  Roi , qui, 
'k  raifon  de  fes  inconvéniens , doit  être  aujour- 
d’hui remplacé  par  la  vérification  commune.  « 

• Un  de  MM.  de  la  Noblefie  , pour  prouver 
qu’en  1588  les  Ordres  avoient  jugé  fans 
l’intervention  du  Confeil  du  Roi , que 
le  Roi  lui-même  leur  avoir  renvoyé  la  dé- 
cifion  de  plufieurs  Requêtes , a cité  le  ma- 
nuferit,  N°.  (j8,de  la  Bibliothèque  de  Saint- 
Germain  - des  - Prés  , Procès  - verbal  de  la 
Chambre  du  Tiers-Etat , où  font  mention- 
nés les  jngemens  rendus  entre  les  Députés  de 
Ponteau-de-Mer  & ceux  de  Rouen  , entre 
ceux  de  Rouen  & ceux  de  Caen  , entre  les 
Députés  des  treize  bonnes  Villes  d’Auvergne  de 
ceux  du  plat  Pays , jugés  conformément  à une 
décifion  donnée  par  le  Roi  aux  Etats  de  Blois 
en  1576.  11  a dit  ce  qu’il  pourroic  faire  un 
grand  nombre  d’autres  citations  pareilles  , 
>5  tant  avant  qu’après  l’ouverture  des  Etats.  >3 
Le  Membre  des  Communes  a répondu  que 
« dans  les  précédens  Etats-Généraux, les  Cham- 
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bres  décidant  les  contcftations , lorfque  les  par- 
ties conlentoient  à les  prendre  pour  arbitres,  il 
n’étoit  pas  iiirprenant  qu'on  pût  citer  beaucoup 
d'exemples  de  pareilles  dccirions  j mais  qu'on  ne 
ponrreie  pas  indic]ucr  un  tcul  jugement  rendu 
malgré  les  parties  interefTées  j que  dans  les  Pro- 
cès-verbaux des  trois  derniers  Etats  on  en  trouve 
un  grand  nombre  émanés  du  Confeil  du  Roi  ; 
qu’il  prononçoit  toutes  les  fois  que  les  parties 
réfirtoient  àladécifion  de  leur  Chambre  j eue 
meme  un  des  exemples  cités  par  la  Nobleife  ,• 
en  renfermoit  la  preuve , puifque  dans  la  con- 
teftation  entre  Rouen  ^ Caen  , ou  il  ne  s’agi f- 
foit  pas  d'une  dépuration,  mais  du  nombre  de 
voix  que  devoir  avoir  la  Ville  de  Rouen  , le 
lieur  Davinet  , Dépuré  de  cette  Ville  , avoir 
prorede  contre  la  déciücn  de  la  Chambre,  qui, 
makré  fon  reHéntiment , lui  avoit  donné  ade 
de  fa  proteflation  , & qu'il  s'éioit  pourvu  au 
Confeil  du  Roi  5 que  plufîcurs  fois  les 
diffirens  Ordres  ont  décidé  par  délibération 
que  les  parties  fe  pourvoiroient  pardevant  le 
Roi.  ■>3  11  a ajouté  et  qu'à  îa  vérité  , en  1588, 
on  avoir  conrefte  au  Roi  la  faculté  de  juger 
les  pouvoirs , &:  que  les  Chambres  avoient 
appuyé  leurs  prétentions  fur  l’exemple  de  quel- 
ques R.cquctes  qu’ii  leur  avoir  renvoyées  j mais 
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que  le  Roi  avoit  toiijoiis  perfîfté  à s attribuer  de 
droiCjles  renvois  des  Requêtes  aux  dîflFcrens 
Ordres , n’étant  que  des  délégations  qui  con-. 
tribuoient  à eonftater  rexercicc  de  Ibn  pou-? 
voir  i que  les  Ordres  finirent  par  s’y  ibumcttre, 
& fe  coniormércnt  à plufieurs  jugemens  du 
Confcil  J qu’on  trouve  dans  les  Procès-ver- 
baux , Sc  dont  plufieurs  étoient  contraires  à la 
décifion  des  Chambres.  ^ • 

Un  de  MM.  les  Commi  fiai  res  de  l’Ordre  de 
la  Noblefie  a dit , « que  fi  la  Chambre  de  la, 
Nobleflc , en  t ^ 3 8 j fut  d’avis  de  s’en  référer 
fur  les  conteftations  au  jugement  des  Etats,' 
dont  les  Chambres  croient  feparées  , c’eft 
d’abord  parce  qu’elles  furent  très-nombreii- 
Ics;  que  d’ailleurs  le  Roi  ayant  répondu  à 
plufieurs  Requêtes,  de  fe, pourvoir  aux  Etats, 
la  Nobleflb  avoit  cru  plus  convenable  de  fe 
conformer  fur  ce  point  au  vœu  du  Roi  , que 
de  lui  conteficr  un  droit  qu’il  n’avoit  pas  en-^ 
corc  abandonné  jufqu’aîors  ; qu’il  s’éroit  même 
refervé  le  reglement  des  Bailliages  , malgré 
les  remontrances  des  Etats , parce  c-re  , bien 
que  tous  les  Membres  qui  les  compolbient  fuf- 
fent  afiemblés,  l’ouverture  n’en  ctoit  pas  faite, 
comme  on  le  voit  dans  le  mar.ufcrit  de  Béthune , 
déjà  cité,  « 
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' Un  antre  CommilTaire  du  même  Ordre  a 
ajouté  qu’avant  rouverture  les  Députés  ne 
font  que  Députés  de  leur  Ordre  ; qu’ils  devien- 
nent par  rouverture  les  Dépurés  de  la  Nation; 
enfin  , a-t  il  dit  à MM-  du  Tiers-Etat , il  faut 
d’après  vous^mêmes , deux  chofes  pour  nous 
conftituer , l’ouverture  & la  vérification  , or 
ces  deux  chofes  font  adluelicmcnt  confommées 
pour  la  Nüblefle. 

Le  Membre  des  Communes  a répété  les 
moyens  de  raifonnement  qui  avoient  été  déjà 
développés , pour  prouver  que  la  vérification 
conftitue  feule  eflTentieilement  la  qualité  de 
Député  de  la  Nation , comme  celle  de  Député 
d’un  Ordre.  Il  a répété  qu’il  réfulroit  des 
Procès-verbaux,  qu’en  1588  le  Roi  a jugé  les 
pouvoirs  après  comme  avant  fouverture , &c 
a fondé  fon  droit  fur  des  motifs  étrangers  à la 
non-confiicution  des  Etats  ; qu’on_ne  faifoit 
dans  les  Chambres  qu’une  vérification  maté- 
rielle , une  fimplc  leclure  des  pouvoirs , 6c 
que  le  jugement  des  contefiiations  étoit  porté 
par  le  Coufe.l  du  Roi  ; qu’ainfi  les  faits  n’ont 
point  autorifé  MM.  de  la  Noblefie  à juger  leurs 
pouvoirs,  6c  qu’ils  n’ont  pu  priver  le  Clergé 
-&  le  Tiers  Etat  du  droit  qu’ils  ont  d’y  concou- 
rir, les  faits  fur  lerqucis  la  Noblefie  s’eft  fondée 


ii’crant  favorables  qu’au  Confeil  du  Roi.  ^ 
Un  de  MM.  de  la  NobleiTc  a demande 
U ce  que  MM.  du  Tiers-Etat  prétendoient 
« conclure  de  cette  doclrinc.  » 

Le  Membre  des  Communes  a répondu  que 
Cl  la  Nobleifc  n’ayant  point  eu  dans  les  Etats- 
Généraux  précédens  la  faculté  de  juger  fes 
pouvoirs  5 elle  ne  pouvoir,  pour  Texercer  au- 
jourd’hui , s’autorilcr  de  l’ancien  ulage. 

Que  cependant  la  vérification  des  pouvoirs 
par  les  Etats-Généraux  eux-mêmes,  eft  une  par- 
tie elEentielle  de  leur  liberté. 

^3  Que  le  Roi  , qui  a convoqué  les  Etats 
libres  & généraux  du  Royaume , ne  voiidroit 
pas  détruire  la  liberté  de  la  repréfenration  , 
en  acceptant  ou  refufant  les  Députés  qui  au- 
roientéte  élus  par  Ton  peuple  j qu’il  ne  voudroic 
pas  que  l’on  pût  dire  ou  penfer  que  fon  Con- 
feil réglât  la  compofition  de  l’Afiemblée  natio- 
nale. 

33  Que  déjà  il  a fait  connoître  fon  intention , 
en  invitant  rAîîémblée  par  l’organe  de  M.  le 
Garde  des  Sceaux  à vérifier  fes  pouvoirs. 

33  Qu’il  cfi:  fcnfiblc  que  cette  fonélion,  exer- 
cée par  le  Confeil  dans  les  derniers  Etats-Géné- 
raux, ne  fauroitêtre  reprife  à fon  défaut  que  par 
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rafTemblée  nationale  ; que  cette  afîemblée  feule 
peut  lui  être  fubftituce , que  les  ordresfépa- 
rés  ne  fauroient  s'emparer  d'un  nouveau  pou- 
voir, fans  l’avoir  reçu  du  Roi  & de  la  Nation.  » 
Un  des  Commiiïaires  de  l’Ordre  de  la 
NobleiTc  a dema^idé  qiie,  c€  pour  fonder  ce 
prétendu  droit,  MM.  du  Tiers- Etat  citaflent 
l’exemple  de  quelque  pouvoir  jugé  par  les 
trois  Ordres  réunis.  « 

Le  Membre  des  Communes  a répondu  que 
« ces  citations  feroient  faciles  G l'on  eût 
confervé  les  Procès  - V^erbaux  de  vérification 
des  Etats  anterieurs  à ceux  de  Blois  & de 
Paris;  que  c’eft  précifément  parce  que  dans  les 
derniers  Eta^s -Généraux  les  différens  Ordres 
n’ont  pas  apperçu  les  inconvéniens  de  laifier 
au  Confeil  du  Roi  le  jugement  de  leurs  pou* 
voirs,  qu’ils  ifont  pas  fend  la  néceffité  de  les 
faire  'juger  par  les  trois  Ordres  réunis  : qu'il 
cfl:  évident  qu’au  défaut  du  Confeil  le  corps 
National  eût  été  le  feul  qui  pût  en  décider, 
puifqu’il  eft  anffi  prouvé  par  Thiftoire  que  les 
Ordres  féparés  n*onc  jamais  eu  ce  droit  ; qu'il 
feni  bientôt  prouvé  par  la  raifon  , qu’ils  ne 
peuvent  l’avoir.  « 

Un  de  MM.  delà  Noblefie  a dit  qu'il  con- ' 
venoit  de  faire  une  diftindion  entre  la  vérifi- 
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catipn  des  pouvoirs , & le  jugement  des 
coiud^ations  qu  elle  occafionne  , parce  que 
MM.  du  Tiers-Etat  contondent  perpétuel- 
lement Tun  avec  Tautre  > que  de  leur  aveu 
même  , la  vérification  s'eft  toujours  faite 
dans  chaque  Chambre  , que  les  contef- 
tations  ont  été  portées  par  les  Parties  con- 
damnées , au  Confeil  du  Roi  , dans  1 efpé- 
rance  qu’il  faifîroit  roccafion  de  faire  valoir 
un  droit  dont  en  effet  il  cherchoit  à coh-- 
ferver  l’exercice  malgré  la  réclamation  des^ 
Etats. 

Ci  Que  la  vérification  des  pouvoirs  étant  une 
efpéce  de  jugement  qui  les  déclare  bons , 
chaque  Ordre  qui  eut  le  droit  de  les  juger 
bons  a dû  éc  doit  avoir  celui  de  les  juger 
mauvais. 

- » Qu’envain,  diroit-on  , que*  pour  recon- 
hoître  àTavenir  les  délibérations  des  Députés 
d’un  Ordre  , il  faut  que  les  autres  Ordres 
reconnoifîent  préalablement  leurs  pouvoirs', 
puifque  cette  rcconnoiOTance  générale  n’a  ja- 
mais eu  lieu  jufqu’à  préfent , 3c  que  les  trois 
Ordres  n’en  ont  pas  moins  reconnu  leurs 
délibérations  refpeclives  dans  tous  les  Etats 
précedens,  » . • - 

Le  Membre  des  Communes  a répoada 
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« qu'il  n'y  avoit  pas  de  jiigement  fans  con- 
teitation  ; qu’on  n’avoir  jamais  jugé  les  pou^ 
voirs  qui  n’étoienr  point  attaqués  -,  qu’on  fe 
bornoit  à en  faire  leélure  pour  s’adurcr  qu’un 
Député  étoit  muni  des  pouvoirs  de  fès  Corn- 
mctcansi  qu’ainfi  on  ne  picnonçcit  pas  llir 
leurs  formes  J à moins  que  des  perfonnesin- 
térelfées  n’euirent  réclamé  contre  leur  validité, 
que  dans  ce  cas  le  Conlcil  du  Roi  avoit  feul 
admife  ou  rejettée,  à moins  que  les  parties 
ne* confentilTent  librement  à s’en  remettre  à 
l’arbitrage  de  leurs  Chambres  , ce  qui  leur 
avoit  été  recommandé  dans  la  Chambre  du 
Clergé  en  i 5 rS  8 , par  une  fimple  exhorta- 
tion. 

Il  a ajouté  que  et  dans  les  derniers  Etats- 
Généraux  les  Ordres  ne  préfentant  que  des 
doléances,  & n’exerçant  par  confequent  aù- 
cune  influence  fur  leurs  délibérations  refpec- 
tives  , un  Ordre  n’attaeboit  aucune  impor-  • , 
tance  aux  réfoîuiions  d’un  autre  Ordre  , 
conféquemment  ne  mettoit  aucun  intérêt  à 
fa  compofition. 

Un  de  MM.  les  CommilTai res  de  l’Ordre 
de  la  Noblefle  a obfervé  et  que  c’eR  par  nn 
pur  raifonnement  que  MM,  du  Tiers-Etat 
précçndenc  fubflitiier  au  Côafeil  du  Roi  les 
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trois  Ordres  réunis  j qu*ils  ‘ ne  sautorifent 
d’aucun  exemple,  qu’ils  peuvent  encore  moins  - 
s’aiitorifer  de  la  juftice  & des  convenances^ 
dans  un  moment  où  la  reprcfentation  de 
leur  Ordre  eft  double  de  celle  de  la  Noblelîe, 
qu’il  efl:  fans  doute  encçre  plus  raifon- 
nabie  que  les  Députés  de  la  Noblede  foient 
jugés  par  leur  Chambre,  que  de  l’être  par 
celle  du  Tiers  qui , à raiion  de  fa  double 
repréfentatioii , feroit  maîtreffe  des  Juged 
mens,  -js  ' 

Le  Membre  des 'Communes  a*  répété  que 
ce  n’étoit  point  au  Tiers-Etat  , mais  aux 
trois  Ordres  à les  juger , parce  que , quelle 
que  foit  à j’avenir.  la  forme  de  délibérer , il 
fuffit  que  les  Ordres^,  prétendent  avoir  le  droit  ' 
d’influer  réciproquement  les  uns  fur  les  autres  j 
pour  qu’ils  doivent  réciproquement  fe  con-» 
noître  fanéliônper  'leur  çompolition;  que 
toute  cfpece.  de  î nuage  difparoitra  à cet 
égard,  quand  ou/^raitera  la.quéftion  par  les. 
Amples  lumières.  de.*ila  raifon-j  qu’il  s’agit 
aaucllemenr  des  faits , & qu-én  décidant  par 
les  faits  ( ce  qtfon  ne  prétend  point  admet- 
tre ) ) MM.  de  la  Noblelîe  ne  pourroienc 
s en  faire  un  appui,  qu’en  s’y  conformant  en 
entier)  qu’ils  ne  peuvent  s’en  autorilèr  en  un 
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point,  Sz  sen  écarter  dans  nn  autre  ; qu’cn' 
qualité  de  Chambre  de  la  Nobleflè  , ils  ne 
peuvent  fe  faire  nn  titre  d’un  ûfage  qui 
n cft  favorable  qu’au  Confcil  i que  le  Confeil 
ne  Texerçant  plus,  il  revient  à'  la  Natidn  , 
qu’une  Chambre  ne  peut  s’en  emparer  ûns 
le  Confentement  du  Roi  & de  la  Nation.  ■» 

Un  de  MM.  de  la  Noblede  a dit  que 
de  r aveu  même  du  Tiers- Etat , la  fimple  vc*^ 
rifica'cion  s’étoit  faite  dans  les  Chambres^ 
qu  on  leur  citoit  en  outre  des  jugemcns  j 
que  la  Nobleile  en  17S9  , ne  pretendoit  rien 
Faire  de  pius,>»,  . . 

v.'  ç A-  ■ f 

Le  Membre  des  Communes  a répété  ce 
qu’il  avoir  déjà  dit  fur  la"  nature  dé  cette  vé^ 
rifieation , & des  jugemens  rendus  par  le^ 
Chambres,  « que  la  Nobîelïc  par  cônlcqueht 
ne  pouvoir  s’en  autorifer  , &Z  que  puirqu’il 
s’agit. d’adopter  une  réglc^’  fixe'&r -raifonnable 
pour  la  vérification  des  pouvoirs  , on  nepôii- 
voit  fubRituer^'àu  Confeil  du  Roi  que  les 
trois  Ordres  réunis.  - - ^ ■» 

Un  de  MM.  'de  la  Nobiclïe  a infifté  fur 
ce  que  les  admiffions  ôc  les  rejedjons  par 
les  Chambres  Tont  des  jugemens  réels,  ôc 
des  jugemens  que  les  Chambres  on^  toujours 

rendus. 
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fendus  , puirqu’on  ne  pertoit  au  Confeil  du 
Roi  que  les  contefta  do  ns. 

Le  Membre  des  Communes  a répondu  de 
nouveau  , qu’on  n’avoit  jamais  porté  de  ju- 
gement que  lur  les  pouvoirs  conreftés  , 
q'i’nn  pouvoT  fans  conredation  étoit  par  là 
même  regardé  comme  valable  ; que  s’il  eût 
été  attaqué  par  la  Chambre  , le  condamné 
aiiroit  pu  refufer  d’être  jugé  par  elle. 

Un  autre  Commiilaire  des  Communes  a 
dit  en  réfumant , que  « pour  juger  dans  chaque 
Ordre  les  députations , il  a voit  fallu  recourir 
en  définitif  à un  juge  autre  que  la  Chambre  \ 
que  le  Roi  dans  fa  fagCiTc  n’annonçant  point  le 
defifein  d’exercer  cc  pouvoir,  il  ne  pouvoir  être 
remis  qu’à  la  Nation  ^ qui  n’efi;  repréfentée  que 
par  les  Députés  des  trois  Ordres  réunis.'V) 
Un  dc\\lM.  de  la  Noble  (Te  ^a^  dit  , 

_ « que  les  droits  des  Nobles  étdienr  d’être 
jugés  par  leurs  Pairs  , dr  que  la  préten- 
tion du  Tiers  , de  connoît^e  les  Députés 
de  la  Noble  lie,  n’em  Dortoir  pas  le  droit  de 
les  iueer  , mais  feulement  celui  de*connoîcre 
les  jugemens , que  jufqu’ici  lelTiers  n’avoic 
pas  eu  ce  rte  prétention  , & ne  l’auroic  jamais 
eue  fans  la  double  reprérentacion.  ^3 
. . Un  de  MM.  Les  Commiilàircs  du  Roi  a 
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die  ique  « le  Roi  n'avoit  point  renoncé  ati 
droit  de  vériSer 

Un  antre  Commiflaire  de  la  Noblelîè  a diti 
c<  dans  robfcLirité  où  nous  étions , que  voulez- 
voiisque  la  Nobleffe  fit  ? UHiftoire  montre  le 
jugement  des  pouvoirs  exercé  , tantôt  par  le 
Confeil  , tantôt  par  les  Chambres  : la 
bleiîe  a pris  ce  dernier  parti  ; s’il  peut  s’é- 
lever une  difficulté  , c’eft  entr’elle  ce  le  Con- 
feil , non  avec  le  Tiers  - Etat , qui  n’a  pu 
citer  un  feul  fait  pour  le  jugement  par  les 
trois  Ordres  réunis  v & s’il  faut  admettre  que 
la  Chambre  de  la  Nobleffë  ne  peut  juger 
elle-même  fes  Députés elle  préférera  toujours 
les  jugemens  du  Confeil  , émanation  de  la 
puifiance  royale,  qu’elle  eft  accoutumée  à reC- 
peéler  ^ au  jugement  d’une  Chambre  qui 
n’en  peut  avoir  le  droit,  Ôe  qui  détruiroit  la 
dépendance  des  antres  Ordres  , par  la  double 
influence  qui  lui  a été  accordée  53. 

Uii  autre  de  MM*  de  la  Noblefle  a 
propofé  que  s’il  s’élève  Une  conteftation 
elle  foit  portée  féparément  à chaque  Cham- 
bre.. 33 

Un  Membre  de  la  Noblefle  a ajouté  que 

fl  , contre  tonte  vraifemblance  , l’ii- 
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aanimité  n avoit  pas  lieu  , k choft  poiivoiÊ 
reiter  fans  détermination  ^ conformément 
à l’Ordonnance  de  1356  , & que  de 
celles  qui  relieront  fans  détermination , la 
moins 'importante  fans  doute,  eft  la  vérifica- 
tion d’un  très-petit  nombre  de  pouvoirs  qui 
intérefieroient  les  trois  Ordres , fur  lelqueli 
ils  n’auroient  pu  s’accorder,  Sc  relativement 
auxquels  la  poffefïîon  pourroit  d’ailleurs  reflet 
au  titre  ». 

Le  Membre  des  Communes  a répondu  > 

qxa  il  ne  s’agit  pas  ici  du  jugement  d’un 
délit,  &:  conféquemment  du  prétendu  droit 
de  la  Noblcffe , d’être  jugée  par  fes  Pairs  > 
qu’il  s’agit  feulement  du  droit  qu’ont  les 
Députés  de  connoître  mutuellement  leurs 
pouvoirs , 3c  de  décider  quels  font  ceux  qui 
peuvent  voter  dans  l’Affemblée  Nationale.  Il 
û ajouté  que  le  moment  n’étoit  pas  cncorô 
venu  de  differter  fur  le  veto  5 mais  que  , dans 
aucune  fuppofidon  , il  ne  fauroit  s’appliquer  à 
la  vérification  des  pouvoirs  j que  lorfqu’iî 
s*agit  d’un  jugement  , il  faut  néceirairement 
arriver  à prononcer  une  décifion  j que  D 
veto  s’y  oppoferoit  fins  ceiïè  , 3c  qu’il  n’y  a 
d’autre  moyen  d’arriver  à cette  décifion  qu^ 
de  réunir  les  trois  Ordres* 

. F i 
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Un  de  MM.  du  Clergé  a dit  , quen 
lifanc  le  Prcccs-V^rbal  de  i6\j.  , on  voit 
que  toutes  les  difficultés  particulières  aux 
pouvoirs  de  procurations  des  Députés  du  Cler- 
gé , furent  jugees  par  cet  Ordre  feul  j mais 
que  les  diffiérens  éroient  portés  au  Conieil 
GU  Roi,  lürfqifils intéreifoient  en  même  temps 
les  députations  des  trois  Ordres  d un  Bailliage 
ôii  d’une  Scnéchauüce  : diilinclion  precieuie  , 
de  qui  mérite  d’êirc  prile  en  conüdera- 
tion. 

Le  Membre  des  Communes  a foutenu  que 
« la  Chanibrc  n’avoit  décidé  qu  avec  le  con- 
fentement  des  Parues,  que  les  Proces-Ver- 
baux font  foi , Cjiie  le  Confeil  avoit  juge  aes 
centeitations  de  tous  les  genres  , 6e  non- 
feiiieirent  lorlque  les  Parties  n avoient  pas 
voulu  fe  foumettre  à la  décifion  de  leurs 
Cham.bres  , mais  pareeque  les*  Chambres 
même  avoient  renvoyé  la  deciiion  au  Con- 
feil.  ‘ 

- ün  de  MM.  de  la  Nobleiîe  a interpele  de 
Bouveau  de  citer  un  fait  en  laveur  du  jugement 
par  les  trois  Ordres  réunîs.  a Vous  ne  nous  avez 
oppofé  , a-t-il  dit,  que  des  railonnemens  fans, 
force-  les  Coimiiiffiiires  du  Roi  ont  réclamé 
la  confervadon  de  fon  droit , je  lappuic 5 h 
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: Noble^e  ne  peut  confentir  à une  vérification 
par  Ordres  réunis , lorfquc  la  double  repré- 
fentation  du  Tiers-Erat  lui  donneroit  une 
. influence  aflurée  fur  hs  pouvoirs  des  deux  au- 
. très  Ordres.  « " : 

Le  Membre  des  Communes  a répondu  , 
« qu’il  ne  s’agilîbit  que  des  faits , que  lorf- 
qifon  en  viendroit  aux  raifonnemens  , les 
Communes  abonderoienc  en  moyens;  qu’il  f.îf- 
. fifoic  de  dire  aélueilement  , que  la  Nobîefle 
ne  pouvoir  pas  appuyer  fon  ryliéme  fur  les 
LMages , 6c  s’en  écarter  elTenriellcmenr.  * 
Uq  de  MM.  de  la  Noblcife  a dit., 
' ce  qu’on  avoir  reconnu  que  la  limple  véri- 
fication &c  le  Jugement  , lorfque  les  par^ 
ries  ne  s’oppofoient  pas , avoienc  appartenu 
’ aux  Chambres  ; que  la  Noblcife  n’avoir  rien 
fait  de  plus  , 'quelle  n’avoir  rien  prononcé 
pour  le  cas  où  il  y auroir  oppoiieion  ou 
refus  de  reconnoirrc  fes  décilions  ; mais 
que  MM.  du  Tiers-Erat  , qui  avoient  très- 
bien  expofé  dans  cette  hypodiéfe  les  droits 
duConfeil,  n’avqient  préiénté  pour  les  trois 
Ordres  réunis  , que  de  fimples  indûétions, 

. tirées  des  raifonnemens.  * • . 

Le  Membre  de.s Communes  a répondu  que, 
««  quand  il  faudroit  juger  par  les  faits  contre 
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la  raifon , ce  que  les  Communes  ne  rauroiènt 
admettre , la  NobleiTe  nç  pourroit  réclamer 
la  portion  de  droit  qu  elle  a exercée , qu  en 
kiflantau  Confeil  la  part  toute  entière,  qu'il 
ç'écoit  anciennement  attribuée  ; mais  qu'au 
moment  où  le  Roi  s’étoit  attaché  à éviter  toute 
influence  llir  la  compolltion  de  l’AiTemblée 
Nationale  , la  NoblefTe  trouveroit  fans  doute 
de  l’inconvénient  à priver  la  Nation  de  cet  effet 
de  la  fageiïe  ÔC  de  leqnité  du  Monarque, 
Que  les  Communes  ont  toujours  été  pénétrées 
envers  Sa  Majefté  , d'amour  , de  confiance  & 
de  refpeâ:,  & que  ces  fentimens  feroient  en-^ 
core  augmentées,  s'il  étoit  poffible,en  voyant 
un  Prince  jufte  reconnoître , avec  une  Nation 
libre  , que  la  repréfentation  Nationale , que 
la  nomination  des  Députés , dont  le  premier 
earaélère  eft  d’être  librement  élus,  ne  doivent 
dépendre  que  de  la  Nation  elle-même  ; que 
toute  influence  à cet  égard  affoibÜroit  l’iiti- 
'lité  des  Erats-Gcnéraux  , en  diminuant  pour 
' eux  la  confiance  publique.  Que  les  trois  Ordres 
réunis  peuvent  donc  fenls  > dans  cette  circonf- 
. tânce,être  revêtus  des  fondions  qu'avoit  exercées 
leConfeil  ; qu*envain  diroit-on  queles  Députés 
, réunis  avant  leur  vérification  , iV ont  aucune 
qualité  pour  y procécift , puifcju'il  çft  impof' 
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fible  de  penfcr  que  la  majorité  de  ceux  qui  fe 
préfentent,  ne  Ibient  pas  munis  de  pouvoirs 
valables , & que  la  liberté  de  rx^iTeniblée 
ne  permet  pas  qu  ils  foient  jugés  par  un  pou- 
voir extérieur.  )> 

Un  de  MM.  de  la  NoblefTe  a dit,  que, 
<1  quand  il  feroit  prouvé  qu'un  particulier 
qui  fe  croiroit  Député , & dont  la  Chambre 
n'auroit  pas  jugé  les  pouvoirs  valables,  pour- 
roit  réfifter  au  jugement  de  la  Chambre;  lorf- 
que  le  cas  de  réfiftance  feroit  arrivé , la  No- 
bleffe  confentiroit  que  le  Confeil  en  devine 
juge.  35 

MM.  des  Communes  ont  demandé,  fi  l’Or- 
dre de  la  Noblefîe  avouoit  cette  propofition. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  a dit , que  la  Con- 
férence n’avoit  pas  pour  objet  de  difeuter  les 
droits  du  Confeil. 

Un  de  MM.  de  la  Noblelîe  a dit , « qu’il 
falloit  chercher  à s’accorder.  Il  a propofé  de 
nouveau  les  moyens  de  conciliation  que  les 
Ccvîimilîciires  de  fon  Ordre  avoient  avancés 
dans  les  premières  Conférences,  Ces  moyens 
font  de  convenir , que  les  pouvoirs  vérifies 
dans  l’Ordre  de  la  Noblefiè  , lëront  communi- 
qués ^ux  Commiflaires  nommés  par  les  deux 
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àutres  , lefqueîs  communiqueront  pareille- 
ment à ceux  de  la  Nobleiîe , les  pouvoirs  de 
leurs  Députés  refpedifs,  également  vérifiés  par 
eux. 

Que  chacun  des  Ordres  regardera  comme 
bien  vérifiés , les  pouvoirs  qui  lui  feront  cer- 
tifiés tels  par  les  deux  autres. 

S'il  s'élève  quelque  doute  fiir  la  validité  de 
quelques  pouvoirs  , alors  fur  la  demande  des 
deux  autres  Ordres , il  fera  procédé  à un  nou- 
vel examen  dans  les  ChaPxibrcs. 

Les  dilScultés  qui  pourroient  s’élever  fur  les 
'députations qui intéreiléroient  les  crois  Ordres, 
feront  renvoyés  à des  Commiriaircs  nommés 
par  chacun,  lefqueîs  chercheront  à Foiiner  un 
avis  commun , pour  en  référer  ei  luire  à leur 
Chambre  refpedive.  Si  les  jugemens  qui  inter' 
viendront  fur  le  même  fi:jet  dans  chaque 
Chambre,  différoient  entre  eux,  chaque  juge- 
ment fera  accompagné  d'un  foit  commiiniqüd 
aux  autres  Chambres,  pour  trav.aüLr  de  nou- 
veau à parvenir  à une  dccifion  unifonne. 

11  fera  moralement  inipofiiblc  qu’on  ne 
l'obtienne  , dès  qu'on  s'y  portera  de  concert  ôc 
de  bonne  foi. 

Indépendamment  de  ces  movens  de  conci- 
liation , a t'il  dit , l'Ordre  de  la  Nobîcüc  diri- 
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géant  conftamment  fa  marche  vers  ce  but  fi 
dcfirable  , avoit  agrée  d'autres  moyens  du  fuc- 
CCS  defquels  il  avoit  lieu  de  fe  flatter  *,  ils  lut. 
étoient  fournis  de  toutes  parts  par  les  Mem- 
bres du  Tiers , par  les  Commiflaires  mêmes  : li 
le  defir  fincere  de  la  paix  pouvoir  être  un 
tort  aux  yeux  de  qui  que  ce  foit , on  ne  les 
prelfcroit  pas  d en  convenir  *,  mais  en  ce  mo- 
ment même  , tout  a été  rompu  par  la  conduite 
du  Tiers,  qui  au  nom  du  Dieu  de  Paix,  a fait 
la  démarche  la  plus  contraire  à la  paix.  • Au 
lieu  de  fe  réunir  à la  Nobleifc , il  cherchoit  à 
Tiloler , vouloir  la  forcer  à délibérer  -par 
tête,  en  rafTurant  que  la  vérification  en-com- 
mun n’y  avoit  aucun  rapport.  Vainement  a-t- 
on  dit , que  les  pouvoirs  les  plus  impératifs 
pour  l’opinion  par  Ordre , n’ont  pour  objet 
que  la  conftitution  l’impôt  : s’ils  embraf- 
fenc  tous  les  cas  où  l’on  délibérera  par  tête , 
quel  Député  oferoit  en  excepter  le  cas  de  la 
vérification  p>ar  tête  ? Compoiè-t-on  avec  fes 
mandats  ? mais  ils  font  clairs,ces  pouvoirs  qifoii 
fc  permet  de  commenter  , quoiqu’il  n’appar- 
tienne qu’à  ceux  qui  les  ont  diélé^,  d’en  être  les 
interprètes , ôc  telle  en  eft  la  conféquencc  ; 
qu’obligé,  fous  peine  de  défaveu  , dé  procefter 
&c  de  relier  fins  opiner  chaque  fois  qu’on  dé» 
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libçrera  par  tête  , à plus  forte  raifon  ne  pour* 
rois-)e  foumettre  mes  pouvoirs  à la  vérification 
çn  commun  i je  ne  pourrois  donc  me  préfenter , 
& ce  mode  nouveau  de  vérification  pourroic 
réduire  un  grand  nombre  de  Bailliages , & 
même  des  Provinces  entières  à relier  fans  Re- 
préfentans. 

Qu  on  cherche  donc , au  lieu  de  vouloir  nous 
faire  illufion , à s’entendre  fur  les  moyens 
poffibles  de  conciliation.  >> 

Le  Membre  des  Communes  a répondu, 
que  ces  moyens  de  conciliation  propolés  par 
MM.  de  la  NoblelTe  , ne  font  autre  chofe  que 
la  vérification  par  Ordres  fépa rés , fans  remé- 
dier à aucun  de  fes  inconvéniens  ; qu  un  de 
MM.  du  Clergé  ayant  propofé  un  autre 
moyen , il  a été  rejetté  par  la  Noblclïè , tan-^ 
dis  que  les  Communes  attendoient , pour  y 
donner  rattention  la  plus  férieufe , qu’il  eût 
été  avoué  par  l’Ordre  entier  du  Clergé  î & 
que  fi  MM,  de  la  Noblefîe  penfoient  , que 
leurs  mandats  impératifs  dnfîent  s’étendre  juf- 
qu’à  la  vérification  des  pouvoirs , il  auroit  été 
inutile  d’accepter  les  conférences  de  concilia- 
tion propofées  par  MM.  du  ( lergé  fur  cet, 
objets  que  les  Communes  n’oKr  fait  une  invi- 
tation folemnelle  au  Clergé  de  fç  réunir  à 
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elles , qu  apres  l’arrêté  de  la  Noblefîe , qui 
rejettoit  lés  moyens  de  conciliation  propo- 
fés  par  un  CommiOaire  du  Clergé  , & qui 
annonçoit  le  deffein  formel  de  perfifter 
dans  la  vérification  feparée , Sz  qu’il  eft  fa- 
cile de  décider  , laquelle  de  ces  deux  dé- 
marches efi;  ennemie  de  la  paix  j qu  au  refte  , 
il  s’agit  en-  ce  moment  d’éclaircir  , avant 
de  concilier , que  la  délibération  par  Ordre 
avec  le  veto  j,  eft  abfolument  impraticable , 
quand  il  s’agit  d’un  jugement  qui  pourroit 
relier  fans  décifion  , tandis  qu’on  chercheroit 
à s’accorder  ; qu’au  milieu  de  ces  débats , une 
partie  de  la  Nation  feroit  fans  repréfentans. 

On  a repris  enfuite  la  ledurc  de  la  partie 
du  Mémoire  de  M.  le  Comte  d’Antraigues , 
relative  aux  Etats  Généraux  de  1483. 

Un  de  M M.  de  la  Noblefie  a ajouté  , 
qu’il  paroifiToit  que  dans  « les  Etats  de 
1483  , on  avoit  délibéré  par  Ordre  , quoi- 
que les  Ordres  fufient  réunis  dans  des  Cham- 
bres communes  ; que  cette  méthode  ta’avoit 
rien  d’extraordinaire  , puifqu’elle  s’écoit  pra- 
tiquée ailleurs,  & particuliérement  dans  les 
Etats  d’Artois  : il  a appuyé  fa  propofition  de 
la  reponfe  de  François  premier , qui  difoit  à 
l’AfiTembléç  des  Notables  de  1 5 217  > 


fagc  des  Etats  Généraux  écolt  que  les  Ordres 
déiibéraiîent  l'éparemenc. 

Un  autre  CommÜEiire  du  inèiiie  Ordre 
a die,  qu’il  paroidbit  que  les  « Etats  de  1403 
avoient  délibéré  par  Ordre , & s’ed  fondé  liir 
Garnier  & fur- tout  fur  Mal  e in  , dont  il  a cité 
ces  termes  : 

» Le  Eréüdent  des  Etats , eft  il  dit  au  com- 
mencement de  Eex-trait  du  Procès  - verbal  de 
Maiîefin  , propofa  à l’Aifemblée  qu’après  avoir 
délibéré  furpliifieurs  points  de  leurs  charges  6c 
Commilîions  , 6c  Us  avoir  terminés  , on  mit  en 
délibération  ce  qui  concernoit  la  Garde  de 
la  perfonne  d^  Roi  6c  fon  éducation  ? le 
Préfîdent  remarqua,  que  la  dinribution  de 
tous  les  fulFrages  en  fix  parties  feulement  , 
fembloit  n’être  pas  égale , parce  que  la  pre- 
mière, qui  comprenoit  les  Députés  de  Paiis 
Sc  leurs  Adjoints,  furpaiibic  deux  ou  trois  des 
autres  parties  en  nombre  de  bailliages  de 
Députés , 6c  en  étendue  de  Provinces,  & de 
même  la  Langue  d’Oil  , de  qif  il  fembloit  à 
propos  que  les  fiiâ-rages  le  donnent  en  cette 
matière  par  Bailliages , ou  bien  que  chaque  Dé- 
puté donne  le  jlen  ^ fans  olferver  dans  ceue  ren- 
contre J ce  que  nous  avons  objervé  dans  les  autres, 

Verhm  quoniam  pardtio  ilia  non  ^quabiliter 
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vl'ïctur reUum  proptereà  cppartt  per  BalU, 
i.vcLtus  ante  ajJip^TiCLtïy  rcrum.  iMruîndelibcrüiioncjJi 
feri  3 ET  NON  MORE  HACTENUS  CB3ER- 
VATO.  QiLod  ubï  dix  LC , continu  O his  diclis  clamor 
& üUiS  attollitur  ) non  ferentihus  quidtm  HANC 
liOWlTAThhl  ^ quod  captiojd, 

' Le  proict  iut  abanconne.  il  eft  donc  prouvé,’ 
d’aprds  cct  expoié^  que  ce  ne  fut  qu’apiés 
avoir  délibéré  iiu*  pkdicurs  points  ce  leurs 
charges  dv  tomn'iiiTions  , & Us  avoir  terminés^ 
que  ics  Ltats  entendu  eut  la  propofiricri  de 
s’écarter  üebulage  antique , auquel  ils  s ctoîcnt 
rouinis  dans  chacune  ûe  leurs  Ailéniblcés  gé- 
nérales particLiiicrcs.  L’on  avoit  donc  com- 
mencé par  fccer  par  Ordre  , 6c  la  prcp>ofinoii 
de  voter  par  tête  hu  abaiidonnce  j 6c  fi  1 on  y. 
eût  opiné  par  térc  , à quoi  bon  toutes  les  pré- 
cautions que  l’on  prit  dans  ces  Etats  , pour  Tc- 
gahté  du  ncinbre  refpeclif  de  chaque  Ordre  ? 

Regulariter  ve.ro  quLfqiie  Baillivatus  , Jingulos 
jlnguLirurn  jiatuuni  Ugatos  nec  piures  habehat,  ^ 
S’il  s agi:  d’irderire  lur  le  Procès  verbal  les 
noms  des  Députés , Malfclin  dit  : in  his  conf- 
cribcndis  Jicuc  jam  dthet  hccUJia  ^ dehinc  ï\0- 
hilïtas  y terrih  PUbeiorum  Jïatus.  ^ 

il  fut  quçftion  de  choifir  des  Corn- 
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iniiîàîres  pour  la  rédaâ:ion  des  Cahiers  , il  dfÉî 
Conclufum  cjî  quoi  unaqud que  pars  daret  viros  y 
duos  Ecclejiajlicos  j duos  Nobiles  , & duos  Tcrtii 
Jlatâs  J effenique  numéro  trigintà  fex  ^ & in 
Codices  numeratos  enumerarentjcommunefquefa- 
cerent.  Tumque  nominati  recepti  & jurati  funt. 

En  une  aurrecirconftarlce,  le  trouble  s’étant 
mis  dans  une  difcuffîon  eirentielle  , il  dit  : Ad 
confujionem  vitandam  , nohïs  bonum  videbatur  ab 
unà  quâque  parte  très  viri  probati  Jingulorunt 
fiatuum  nominartntur  & deputarentur. 

11  paroît  donc  prouvé  que  la  délibération 
par  tête  n’a  été  propofée  qu’à  la  fin  des  Etats ^ 
fans,  être  adoptée , & toutes  les  citations  ci* 
deffus  viennent  à l’appui  de  cette  opinion. 

. Il  a conclu  de  ces  autorités  , qu’on  avoit 
délibéré  par  Ordre  dans  les  Etats  de  1483  , 
5c  que  la  propofition  de  délibérer  par  têie 
'ayant  été  faite  à la  fin  , avoit  été  repouffée 
corne  captieufe. 

Un  antre  Commilîaire  du  même  Ordre  a ajouté 
ccque  fi  l’on  peut  croire  qu’en  1 48  3 on  ait  opiné 
par  tête,  il  faut  remarquer  que  le  Tiers-Etat  n’a- 
voit  pas  alors  une  Repréfentation  double  de  celle 
de  chacun  des  deux  autres  Ordres  , 5c  que 
ces  Etats,  toujours  cités  par  MM.  du  Tiers- 
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£ta.t  5 ne  pouvoicnt  rien  prouver  , piiifqlie  la 
compofidon  des  Erats  aduels  n'ctoit  plus  la 
nicme.  ?» 

Le  Membre  des  Communes  a expofé  que 
et  dans  les  premières  Conférences  , on  étok 
remonte  aux  Etats  de  1483  ; que  dans  ces 
Etats  , les  trois  Ordres  ne  s’étant  jamais  fé- 
parés , les  Commi flaires  des  Communes  en 
avoicnc  conclu  qu’ils  avoient  vérifié  en  com- 
mun les  pouvoirs  ; qu’il  étoit  en  effet  impof- 
fible  de  penfer  qu'on  n’eût  pas  vérifié  les 
pouvoirs  conjointement , dans  une  Aflemblée 
où  l’on  a délibéré  par  tète. 

Mais  qu’il  n’en  falloir  pias  inférer  qu’en 
délibérant  par  Ordre , on  dût  les  vérifier  fépa- 
rément. 

Que  la  vérification  en  commun  cfl:  indé^ 
pendante  de  la  manière  de  délibérer. 

Que  duflént-ils  enfuite  fe  féparer , les  trois 
Ordres  ne  doivent  pas  moins  commencer  tou- 
jours par  fe  connoître. 

Qu’il  feroit  impoflîble  qu’un  Député  recon- 
nût les  délibérations  d’autres  Députés,  fans 
avoir  préalablement  approuvé  les  pouvoirs 
dont  ils  font  porteurs. 

Qu’aufli , dans  les  premières  Conférences , 
les  Commiflàires  des  Communes  ont  ouverte- 


ment  déclaré  que  la  vérification  des  pouvoirs 
ne  préjugeoit  rien  fur  la  manière  ultérieure 
de  délibérer  , .parce  que  , quelle  que  fût  celle 
qifon  adopteroit  , il  étoic  toujours  indifpen- 
lable  que  les  pouvoirs  fuiîent  réciproquement 
connus  vérifiés  en  commun. 

- • 11  a ajouté  qu'il  n'étoit  pas  moins  certain 
qifen  1483  les  Ordres  avoient  délibéré  réu- 
nis -,  que  le  Procès-verbal  de  Malfelin  n’étoic 
pas  le  feul  témoignage  qui  nous  en  reliât;  que 
les  Recueils  de  Moydier  , & de  Quinet  ôc 
Godefroy  le  conllatent  anlîî. 

Que  le  Procès  verbal  de  Malïelin  prouve 
qu  on  commença  par  délibérer  , pour  favoir 
comment  on  délibéreroit. 

Que  pour  rendre  le  travail  plus  facile,  on 
réfolut  de  divifer  les  Etats  en  fix  parties, 
qu'on  appeîla  Nations. 

' Que  chaque  Partie  fut  compofée  des  Dé- 
putés d'un  certain  nombre  de  Provinces. 

Qu  on  leur  dellina  fix  Salles , & qu’on  ré- 
ferva  une  Salle  commune,  pour  y rapporter  le 
travail  des  fix  Divi  fions  , & prendre  des  Dé- 
libérations générales. 

Qu’il  eft  manifefte  que  dans  chacune  des 
fix  Nations,  les  Ordres  étoient  réunis,  piiif- 

qtie 
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qiic,5‘ils  enflent  été  féparés  , il  aüfoît  fallu 
dix -huit  Salles  particulières,  & trois  Salle* 
générales  pour  les  grandes  AflTemblées. 

Que  le  Cahier  de  chaque  divifion  fut  ré- 
digé par  des  Conimiflaires  des  trois  Ordres , ^ 
3c  quenfiiite  ils  furent  réduits  en  un  feiJ 
dans  la  Salle  commune.  Les  difFérens  Ordres 
n’eurent  donc  qu’un  feul  Cahier  , un  feul 
Préfident , «k  deux  Secrétaires , parce  qu’iU 
ne  formoient  qu’un  feul  Corps  des  Repréfen- 
tans  de  la  Nation.  • 

Qu’un  fait  important,  qui  tle  permet  pas 
de  douter  que  les  Ordres  ne  fe  fçparèrenc 
point , 3c  n’cxercèrent  aucun  veto  j c’eft  l’inu- 
tilitc  des  efforts  que  firent  quelques  Prélats , 
au  fujet  d’un  des  articles  ‘du  Chapitre  de' 
l’Eglife , Ôc  le  trouble  qui  en  réfulta  dans 
rAffembléc  générale. 

Que  lorfqu’il  fallut  délibérer  fur  la  Garde 
de  la  perfonne  du  icune  Roi  6c  fur  le  Confeil 
de  Régence , fimportance-de  la  délibération 
réveilla  l’attention  de  tousies- Députés  2 chacUtl* 
d’eux  voiiloit  exercer  tonte  l’influence  qui 
fcroit  en  fon  pouvoir  ; plufieurs  Provinces  fc 
plaignoient  de  ce  que  les  Divifions  n’avoient 
pas  été  faites  avec  égalité  , de  .ce  que  d® 
petites  Provinces  avoient  autant  "de  part  aux 
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Béllbérâtions  que  ’d  autres' plus  étendues  & 
plus  peuplées.  Alors  on  propofa  de  prendre 
les  voix  par  Bailliage , ou  de  prendre  celle 
dé  chaque  Député  dans  une  AiTembléc 
générale  , &C  cette  dernière  propofition  fut 
rejetée  , parce  qu  elle  étoit  contraire  à Tufage 
de  voter  par  Province  ou  Gouvernenient. 

. Qu’en  lifant  attentivement  l’Extrait  du  Pro- 
çès-verbal  cité  parmi  de  MM.  de  la  Noblefle, 
on  y verra  des  preuves  de  la  délibération  par 
tête  , & que  l’objet  de  la  dijfHculté  n’étoic  pas 
entre  les  Ordres  , mais  entre  les  Provinces  ; 
de  forte  qu’il  refte  donc  toujours  démontre 
que  les  Ordres  furent  réunis  dans  les  Etats  de 
1483  , que  la  délibération  fut  prife  en  com- 
mun dans  chacune  des  fix  Divifions. 

Et  cette  couftante  réunion , depuis  le  pre- 
mier jour  jufqu’à  la  clôture  , ne  permet  pas 
de  douter  que  la  vérification  des  pouvoirs  n’y 
ait  été  faite  en  commun.  « 

Un  Membre  de  la  Noblefle  a répliqué  qu’il 
ttc  réfultoit  tout  au  plus  de  cette  diflertation , 
qu’une  fimple  indudion  , fans  préfenter  au- 
cune certitude  ; tandis  que  les  faits  cités  par  la 
Noblefle , ne  fe  bornoient  pas  à de  fimples 
probabilités.  ' 

Un'  Commiflàirc  des  Communes  a dit  que 


« la  réunion  des  Ordres  h délibératîorî  par 
i*  tête  dans  les  Etats  de  1 48  ^ , efl:  démontrée 
a par  des  preuves  évidentes,  & non  par  induc- 
» tion  , & que  les  faits  cites  par  MM.  de  la 
»>  NoblelTe  ne  font  ni  conftuns  , ni  conformes 
9>  au  fvftême  qu’ils  foutiennent  aujourd’hui.  9» 
La  Séance  a été  levée  à neuf  heures  trois 
quarts,  ôc  la  continuation  de  la  Conférence  à 
été  remile  au  Mercredi  3 Juin^ 
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Seconde  Séance, 


IjE  Mercredi  3 Juin,  à fix  heures  du  foir  ; 
au  meme  Hôtel  de  la  Chancellerie  , en  pré- 
fcncc  des  mêmes  Commilïaires  du  Roi,  MM. 
les  Commiflaires  des  trois  Ordres  fc  font  raf- 
fcmblés , M.  d’Ailly  abfcnt  pour  indifpofition. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  kdurc  du 
Proces-verbal  de  la  Séance  précédente,  fur 
laquelle  MM.  les  Commifl^rcs  de  la  Noblelîe 
ont  obfervé , d*une  part , que  leur  Chambre 
leur  avoit  interdit  de  ligner  le  Proces-verbal , 
fi  les  Commiflaires  du  Tiers-Etat  y donnoient 
à leur  Ordre  le  titre  de  Communes  ; d’antre 
part , que  quand  MM.  du  Tiers-Etat  voudroient 
renoncer  à ce  titre , il  feroît  encore  néceflaire 
que  le  Proces-verbal  leur  fût  communiqué 
pendant  vingt  quatre  heures  , pour  donner 
plus  d’étendue  aux  raifonnemens  dont  ils  ont 
fait  ufage  , afin  d’établir  leur  opinion  , &:qui 
leur  ont  paru  afibiblis  dans  le  compte  qui  en 
a été  rendu  par  les  Rédadeurs , quelque  exadi- 
tude  que  ceux-ci  ayent  tâché  d’y  apporter. 
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Un  de  MM.  les  Commifîaîres  de  la  No- 
blefle  a ajouté  que  ce  cet  expofé  fi  vrai  du 
« Proces-verbal  lui  rappcloit  l’apologue  de 
« l’homme  montrant  au  lion  le  tableau  dani 
lequel  l’homme  le  terraflbit.  Que  de  diffé- 
» rence  , répondit  le  lion  , fi  j’eulïc  tenu  le 
» pinceau  ( i ) ! » 

II  leur  a été  répondu  fur  le  premier  point , 
que  ce  le  nom  de  Communes  n’étoit  pas  une 
innovation  ; que  les  anciennes  Ordonnances 
l’ont  rappelé  fréquemment  ; que  les  Députés 


(i)  Depuis  cette  obfcrvation  <lc  MM.  les  CommifTaircs 
de  la  NoblefTe  , le  Procès-verbal  de  la  première  Séance 
& ceux  des  Séances  fuivantes , leur  ont  été  cemmuni- 
^ués  : ils  y ont  rétabli  tout  ce  qui  leur  paroilToit  in- 
complet ou  trop  abrégé  dans  rexpofîiion  de  leurs  dîres^ 
On  a fait  la  meme  communication  à MM.  les  Com- 
luifTaircs  du  Clergé , qui  ont  pareillement  fait  dans  les 
articles  où  Ton  rend  compte  de  ce  qu’ils  ont  dit , les 
«orredions  qu’ils  ont  jugées  convenables. 

Ainfi  le  Procès-verbal  eft  devenu  commun  pour  lac 
CommilTaircs  des  trois  Ordres,  & de  la  plus  complettc 
authenticité  , puifquc  chacun  y a revu,  corrigé  & cer- 
tifié Ton  propre  d^feours. 

C’eft  ce  que  conftate  le  Procès- verbal  de  clôture  , ott 
ùc  la  cinquième  ^ncc. 
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des  bonnes  Villes  ont  été  reçus  dans' les  pre*? 
ttiières  Alfemblées  des  Etats-Généraux , comme 
Pc  P U tés  des  Communes  ; qii  autrefois  les  Villes 
feules  étoient  appeléçs  ain fi  ; quelles  étoient 
les  feules  qui  euffent  recouvré  les  droits  de  lia 
liberté  > & qui  cufïent  un  Corps  municipal  $ 
înais  que  les  campagnes  ayant  acquis  fiicceflî-î 
vem’ent  les  mêmes  droits  , doivent  porter  Iç 
yneme  titre. 

et  Qiie  le  mot  Communes  indique  la  Na4 
don  , abftradion  faite  du  Clergé  6c  de  la  No^ 
b’eîle*  Que  le  mot  Tiers  - Etat  n'exprime 
que  le  rang  de  la  partie  la  plus  nombreufe  *, 
relativement  à la  préfence  du  Clergé  6c  de  la 
NobleiTe;  mais  que  le  Tiers- Etat  étoit  le  Peuple 
ou  les  Communes*  Que  dans  les  Difeours  pro- 
noncés par  fes  Orateurs  dans'  les  Etats-Généraux; 
précédens  , il  avoit  été  fouvent  qualifié  par 
fun  6c  l’autre  de  ces  deux  noms. 

>3  Enfin  , que  ce  titre  primitif  de  Communes 
fe  trouvoit  de  nouveau  donné  au  Peuple  dç 
France  , dans  le  Rapport  fait  miniftéHelle- 
pient  au  Roi , 6c  annexé,  par  ordre  de  Sa  Ma*^ 
lefté , au  réfultar  du  Confeil  du  2 y Décembré 
dernier.  >3 

Un  des  GommiTaires de  la  Nobîefie  a répondu 
fsquç  îç|i)Qt  de  Communes  , fa  f^niSç^tio^ 
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aAuellc,  annonçoit  une  afîembléc  de  Propriétai- 
res &:  de  Bourgeois,  dans  les  Villes  meme  dans 
les  Campagnes  , lefqnels , en  raifon  de  leurs 
propriétés  ou  de  leurs  habitans , compofoient 
rAfiemblée  connue  fous  ce  nom  , fans  avoir 
égard  à l’Ordre  auquel  ils  peuvent  appartenir , 
& que  les  'AlTembléscs  dans  lefquelles  les  Dé- 
putés du  Tiers  avoient  reçu  leurs  pouvoirs , 
n’ayant  pas  été  formées  par  Communes , puiC- 
que  les  Eccléfiaftiques  les  Nobles  avoient 
été  convoqués  d’une  autre  manière , n’avoient 
pas  pris  ce  titre  , ne  l’avoient  pas  donné  à 
leurs  Cahiers  , qu’ils  avoient  intitulés  : Cahiers 
du  Tiers-^Etat.  D’où  il  réfultoit  qu’ils  ne  p®ü- 
voient  pas  fe  donner  im  nom  qui  n’avoit  pas 
été  pris  par  leurs  Commettans.  Il  a cité  les 
exemples  de  tous  les  Etats  du  Royaume  dans 
lefqnels  les  Repréfentans  du  troifième  Ordre 
s’appelicnt  Tiers-Etat  , & non  Députés  des 
Communes  ; & il  a expofé  que  ce  nom  propre 
aux  Repréfentans  de  l’Angleterre  , puifquc 
leur  AiTcmblée  eft  compofée  de  tous  les  Or- 
dres, ne  pouvoir  pas  convenir  à la  Chambre 
du  Tiers-Etat , compofée  d'un  feul  Ordre.  »* 

Il  lui  a été  répliqué  ce  que  le  mot  Corn’- 
munes  indiqiioit  le  régime  municipal  & les 
communautés  d’habitans  de  Villes,  Bourgs 
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& Villages , moins  la  Noblefle  & le  Cler- 
gé j que  les  Députés  du  Tiers- Etat  ont  été 
choifis  par  les  Communautés  du  Royaume,  jj 
& conféquemment  qu’ils  font  les  Repréien-  j 
tans  des  Communes;'  quoique  les  Propriétaires  1 
cccléfiaftiques  Sc  Gentilshommes  n’ayent  pas  ; 
concouru  à leur  éledion  : leur  abfence  n*a  ; 
pas  pu  anéantir  la  puiiTance  & les  droits  des  > 
Communautés.  >5  | 

MM.*  les  CommiTaires  des  Communes  ont  | 
demandé  à ceux  du  Clergé  s’ils  avoient  reçu  ' 
de  leur  Ordre  une  inftruélion  femblable  à celle  i 
dont  MM.  les  Commiflaires  de  la  NobleTe  : 
venoient  de  faire  mention.  ] 

Un  de  MM.  les  Commiilàires  du  Clergé  a | 
dit  «qu’ils  n’avoient  pas  reçu  la  même  inftruc-  î 
tion  que  ceux  delà  NobleTe,  mais  celle,  lorf-  ^ 
qu’ils  figneroient  le  Proces-verbal , s’il  y avoit 
lieu  , de  déclarer  que  c’éroit  fans  approbation 
des  qualités,  & fans  que  l’énonciation  de  celles- 
ci  puilïc  préjudicier, 

M.  le  Garde  des  Sceaux  a dit  que , « comme  j 
^ Chef  de  la  Juftice  , il  ne  poiivoît  , fans  les 
ordres  du  Roi , approuver  une  expreffion  que  i 
Sa  Majefté  n avoir  pas  confacrée.  t 

Un  de  MM.  les  ComniilFaifes  des  Corn-*  i 
munes  a dit  ti  qu’il  étoit  perfuadé  que  MM,  les 


los 

CommilTaires  du  Roi  avoient  ^ dans  cette  Con- 
férence , l’intention  de  fe  borner  à i ’aOillancc 
dont  le  Roi  les  avoit  chargés.  » 

Un  de  MM.  de  la  NobleflTe  a obfervé  que 
<«  dans  les  Procès-verbaux  des  Etats-Généraux 
précédens , on  ne  trouvoit  pas  que  le  Tiers- 
Etat  ait  été  défigné  par  le  titre  de  Communes.  » 
Et  MM.  les  Commiflaires  de  la  Nobîefl© 
ayant  infiilé  fur  le  retranchement  de  ce  titre, 
que  MM.  les  CommilTaires  des  Communes  ont 
conftamment  fou  tenu  appartenir  au  Peuple  , il 
a été  propofé  d’admettre  dans  le  Procès-verbal 
la  proteftation  que  MM.  les  CommiOaires  de 
la  Noblciïe  jngeroient  convenable  à cet  égard, 
&:  qui  peut  être  annexée  au  Procès-verbal , 
puifqne  , quoiqu’éloignée  de*  l’objet  pour 
lequeTon  s’eft  ralTemblé  , la  difeuffion  à la- 
quelle on  s’eft  livré  relativement  au  mot 
Communes  , a véritablement  fait  partie  de  la 
Conférence  : une  proteftation  ne  pouvant 
d’ailleurs  rien  ajouter  à la  bonté  des  motifs 
fur  lefquels  elle  eft  fondée  , ni  rien  en  dimi- 
nuer 5 &c  n’ayant  de  valeur  réelle  que  celle 
que  peuvent  lui  donner  la  juftice  &:  la  rai- 
fon  j ce  qui  la  rend  toujours  propre  à fatis- 
faire  ceux  qui  la  font  , fans  qu’elle  puifte 
entamer  en  rien  le  droit  de  ceux  contre  lef- 


quels  elle  eft  faite , lorfquc  ce  droit  cft 
nifefté  & folidement  appuyé. 

Relativement  au  fécond  point  , MM.  les 
Commiflaires  des  Communes  ont  vivement 
infifté  pour  quç  MM.  les  ^Commiflaires  de  la 
Noblefle  vouluflentbien  indiquer  quelles  étoient 
les  omiflions  qu’ils  croyoient  trouver  dans  l’cx- 
pofition  de  leurs  moyens  & de  leurs  raifonne- 
mens  , telle  quelle  eft  faite  au  Proces-verbal. 

MM.  les  Commiflaires  de  la  Noblefle  ont 
répondu  que  « cela  demandoit  un  travail  qu’il 
feroit  impoflîble  de  terminer  en  quelques 
heures.  « 

On  leur  a propofé  de  pafler  la  nuit  avec 
eux  , & de  ne  ménager  aucune  peine , pour 
porter  au  plus  haut  degré  de  perfedion  le 
Proces-verbal  qu’on  avoit  déjà  tâché  de  rendre 
auflî  exad  qu’il  avoit  été  poflîble. 

Un  de  MM.  les  Commiflaires  de  la  No- 
blefle a propofé  de  prendre  le  Procès-  verbal 
en  comrnunication  5 d’y  répondre  par  un  Mé- 
moire, de  de  continuer  ainfi  la  difcufîîon  par 
écrit. 

MM.  les  Commiflaires  des  Communes  ont 
répondu  que  ««  c’étoit  à des  conférences  qu’ils 
avoient  été  appelés , de  à cela  feulement  qu’ils 
étoient  autorifés*,  qu’un  Procès-verbal  n’étcxit 
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pas  un  Mémoire  auquel  il  fallût  répondre  ,■ 
mais  un  récit  qu’il  futfifoit  de  rendre  fidèle  en 
tout  point.  >3 

Un  de  MM.  les  Commilîaires  des  Com- 
munes a propofe  de  communiquer  ce  Pro- 
cès - verbal  à MM.  les  Commi flaires  de  la 
Nobleflc  &:  du  Clergé  , polir  qu’ils  puflenc 
faire  à loifir  les  obfervations  dont  ils  le  juge- 
roi  en  t fuceptiblc. 

Cette  prfe'>pofition  , qui  revenoit  à la  pre- 
mière demande  de  MM.  de  la  Nobleflc  , 
été  accueillie  par  eux  i mais  tous  les  autres 
Commiflaires  des  Communes  ont  obfcrvé  que 
leurs  Commettans  leur  a voient  enjoint  de  rap- 
porter un  Procès-verbal,  ik  qu’ils  ne  pour-' 
roienrieur  rendre  compte  de  la  conférence  fans 
préfenter  ce  Procès-verbal-,  qu’il  leur  étoic^ 
donc  impoflîble  de  ne  pas  faire  les  pins  grands 
efforts  pour  que  fon  authenticité  fût  conflatéc 
par  MM.  les  Commiflaires  de  la  Noblefle 
du  Clergé  , apres  un  travail  commun , & qu’ils 
ne  pourroient  communiquer  ce  Procès-verbal' 
aux  Commiflaires  de  ces  deux  Ordres  pour- 
un  travail- particulier , fans  y avoir  etc  a'uto- 
rifes  par  les  Députés  des  Communes. 

Après  une  longue  vivè  conteftation,  M.  le’ 
Carde  des  Sceaux  a propofé  que-«‘  MM,  les 
Commiflfaires  du  Tiçr§-Etat  miflent  fous  les 


I 


loS  . 

yeux  de  leur  Ordre  le  Procès-verbal  dans  I ctatf  ^ 
où  il  fc  trouve  , &:  fe  reféraflent  à ce  quci 
décideroit  leur  Ordre , fur  la  communication  1 
demandée  par  MM.  les  Commiflfàires  de  la  ^ 
Noblefle  ». 

^ A cette  occafion  , MM.  les  CommilTaircs  ^ 
de  la  Noblelîè  ont  offert  de  nouveaivde  com^ 
niuniquer  le  Rapport  qu’ils  ont  fait  à leur 
Chambre  des  conférences  précédentes,  à la  | 
charge  de  réciprocité  ; &:  MM.  les  Commif-  -j 

faires  des  Communes  ont  déclaré  qu’ils  ne  j 

croyoient  pas  que  leur  Ordre  fc  refusât  à cette  ^ 
communication  mutuelle  ».  j 

Ces  propofitions  refpeâives  ont  conduit  à • 
reprendre  le  travail  des  conférences,  au  point 
où  il  avoit  été  laifïe  à la  fin  de  la  Séance  pré-^ 
cédente. 

Un  de  MM.  les  Commiffaires  de  la  Noblefle 
( M.  Bouthillier  ) a repris  l’argument  fait  par. 
MM.  les  Commiffaires  de  fon  Ordre  , pour 
établir , d’après  les  citations  de  Maffclin , dé;à 
énoncées  au  Procès-verbal , que  la  délibération 
# par  tête  n’avoit  pas  eu  lieu  dans  les  Etats  de  i 
1483  , & que  la  propolîtion  de  cette  forme  de 
délibération  avoit  été  rejetée , comme  nouvelle  l 

êz  comme  captieufe.  2 

Un  autre  CommiflTaire  de  la  Noblelfe  ^ 
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contenue  en  difant,  « que  chacun  droit  dô 
fon  côté  des  indudlions  contraires  de  Made- 
lin ; qu  un  de  MM.  du  Tiers  - Etat  pré- 
tendoit  qu  on  y avoir  délibéré  en  commun , 
parce  qu’il  n’y  avoir  qu  un  Orateur  ; qu'il  n’i- 
gnoroit  pas  que  dans  les  Etats , il  n’y  avoir 
qu’un  Orateur , jufqu’à  l’époque  où  l’on  ne 
crut  pas  devoir  laifl'er  remplir  uniquement  cette 
fonédon  par  le  Cardinal  de  Lorraine  j que 
MM.  du  Tiers  ont. dit  auffi  que  la  diflSculté 
n’étoit  pas  entre  les  Ordres , mais  entre  les 
Provinces  »•  , 

« Mais , a-t-il  ajouté , fi  les  fix  Nations  divi- 
fées  opinoient  par  tête,  eût-ce  été  une  nouveauté 
captieufe  que  de  propofer  aux  fix  Nations  réu- 
nies d’opiner  par  tête^s  ? 

De  ce  qu’il  ne  paroît  pas  de  proces-verbaux 
de  vérification  en  commun , il  a conclu  qu’elle 
s’eft  faite  féparément.  « La  preuve  négative'', 
a-t*ildit,  n’cft  pas  admifîîble.  Si  les  Nobles  y 
furent  individuellement , ils  n’avoient  point  de 
pouvoirs  à faire  vérifier  ; ÔC  c’ell  ce  qu’il  y a 
de  plus  probable,  car  les  lettres  de  convocation 
n’exiftent  pas  : mais  indépendamment  des  Etats 
de  1 48  3 , la  Nobicfle  réclame  l’nfage  confiant 
des  quatre  dernières  tenues  d’Etats.  I 

Un  des  Commiflaires  des  Communes  a 
répondu  que  cet  ufage  , quant  au  point 


dont  il*  étoit  queftion , n’embraflbit  pas  dn^ 
qnante-quatre  ans,  comme  on  le  difoit , Sè 
îriême  n en  compfenoitqtie  trente  huit  . &:que, 
l-eUtivement  à U vérification  des  pouvoirs,  on 
ne’ pouvoir  pas  citer  quatre  tenues  d’Etats- 
Gér-érarK , mais  trois  feulement,  dans  les  temps 
les  plus  orageux  de  la  Monarchie  ; qifil  ne  faut 
point  in'^oquer , à Tappui  de  la  prétention  de 
h/îM.  de  la  Noblelfe,  ks  Etats  de  i puif- 
qii'il  n’y  a aucune  trace  de  la  manière  dont  les 
pouvoirs  furent  vérifiés  par  ces  Etats. 

Prenant  enfuite  la  queftion  dans  une  plus 
grande  étendue  , il  a dit  u qiie  les  ufages , qui 
Jamais  d ailleurs  ne  doivent  prévaloir  contre  là 
juftice  ôc  la-raifim , ne  peuvent  fervir  de  règle 
qu  autant  que  les  circonftances  qui  les  déter- 
minent font  icmblables 

i é Que  la  NobleOTe  ne  doit  donc  pas  fe  per- 
fiiacler  que  les  laits  fe  déclarent  pour  elle  w. 

''  ce  En  eftet , a-t-il  dit,  c’eft  être  infidèle 
aux  fai»^s  hftior’qucs , de  les  fuivre  dans  des 
cas  totalement  d fterens  de  ceux  où  fe  font  paftes 
les  faits  qifon  veut  prendre  pour  modèles. 
Dans  les  faits  comme  dans  les  loix , il  y a la 
lettre  &:  Velprir:  on  peut  fe  conformer  à la 
lettre,  & en  violer  lefprit.  Ceft  s'écarter  des 
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faits , au-Iieu  de  s*cn  rapprocher,  que  de  citer. 
Icxemple  des. anciens  Etats- Généraux  j>. 

et  Pourquoi , a-t-il  ajouté  , la  vérification 
par  Ordre  a-t-elle  été  tolérée  dans  les  derniers 
Etats  Généraux  ? C eft  parce  que  cette  vérifi- 
cation importoit  peu  dans  un  temps  où  chaque 
Ordre,  méconnoiflant  les  véritables  droits  de 
la  Nation , ne  préfentoit  que  des  Requêtes  à 
part,  des  Cahiers  à part,  des  Doléances  à partî 
fe  regardoit  comme  étant,  avec  les  autres 
Ordres , dans  une  efpéce  d’état  de  guerre , 
invoquoit  contre  eux  la  protedion  du  Roi , 
& prenoit  par  conféquent  peu  d’intérêt  à ce 
qui  fe  paflToit  chez  les  autres  Ordres,  avec  lef- 
qucls  il  ne  croyoit  avoir  rien  de  commun  j?., 
c<  Mais  lorfque  l’on  doit  coopérer  au  même 
travail,  il  devient  abfolument  nécefiaire  de 
connoître  ceux  avec  îefquels  on  y doit  con- 
courir, & de  favoir  quel  poids  doit  être  donné, 
dans  les  Délibérations  nationales  , à leur  opi- 
nion ou  à leur  oppofition  ^5. 

« Aujourd’hui , que  lafagefTe  & la  bonté  du 
Roi  appellent  fa  Nation  à concerter  avec  lui 
les  loix  générales  de  l’Empire , où  elle  efl: 
déterminée  à faire  Pœuvre  la  plus  impofante, 
oeuvre  générale,  commune,  indivifible,  clTen- 
tiellemeat  la  vérification  en  commun,  qui 
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peut  feule  conftater  aux  yeux  de  tous  le  titre 
de  ceux  qui  doivent  voter  pour  tous,  eft  évi- 
demment indifpenfable 

cc  Lorfqu'avec  uiie  telle  deftination , on 
veut  fe  régler  fur  des  faits  qui  ne  s'étoient 
établis , ou  n’avoienc  été  tolérés  que  par  la' 
fuite  d’une  deftination  qu’on  croyoit  abfolu- 
ment  différente , on  bleffe  la  raifon  fans  fc 
foumettre  à l’Hiftoire;  dans  cette  faulTc  ap' 
plication  d’ufages  aufîî  étrangers  à notre  per- 
fedion  aduelle , on  s’écarte  du  vrai  fens  des 
monumens  hiftoriques  autant  que  de  la  jufticc. 
Celui  qui  ne  change  point  avec  les  circonf- 
tanceSj  eft  Ic.feul  qui  varie  j celui  qui- fe  prête 
à leur  variation,  eft  le  feul  quifoit  conftantw. 

■ Un  des  Membres  de  la  NoblefTe  a de- 
mandé pourquoi  l’on  ne  feroit  pas  en  1789 
ce  que  l’on  a fait  en  , 1 6 1 4 , de  dans  les 
Etats  précédens  ? La  Nation  n’a  pas  plus 
méconnu  fes  droits  jadis  qu’à  préfent  u.  Il  a 
obfervé  « que  l’exemple  ifolé  & peu  conftaté 
de  1483  , ne  pourroit  pas  même  , s’il  l’ctoit , 
fervir  de  bafe  ; qu’avant  cette  époque  il  n’exifte 
pas  de  Procès  - verbaux  , parce  qu’alors  les 
Nobles  venoient  aux  Etats-Généraux  indivis 
duellemcnt,  non  comme  Députés  : ce  n’étoient 
point  des  Repréfentans , des  Mandataires  ; c’é- 

toient 


lôTènt  les  féüîs  Seigneurs  fcîévàni  îrnmêtîiatè- 
ment  de  la  Couronne.  Mais , lorfqqe  pliifieurs 
‘des  grands  Fiefs  curent  été  réunis , & que  le 
nombre  des  hauts  Barons  ayant  diminué,  celui 
des  Nobles  qui  relevèrent  immédiatement  de 
ia  Couronne  s augmenta  dans  la  proportion  où 
ïa  mouvance  du- Roi  s’étoit  acc'îaie , il  devint 
impolOble  d aÛTembler  toute  la  Nobîeffe  , quî^^ 
à Texemplc  du  Tiers-Etat , prit  le  parti  de  s’y 
faire  repréfenter.  Le  Clergé  conferva  jufqu  en 
1483  le  droit  daffider  aux  Etats  - Généraux 
îndividuellement  j mais  depuis  cette  époque  il 
n’eut , comme  les  deux  autres  Ordres,  que  des 
Députés  ou  des  Repréfentans.  ce 

c<  Ce  font  des  faits  qu’il  n’eft  permis  ni 
dfoublier,  ni  de  méconnoitre,  d’après  lefqnels 
il' n’eft  plus  pbffiblè  d’avancer  qu’on  a fait  en 
'commun  les  vérifications , puifqu’il  n’exîfte  ni' 
né  peut  exifter  de  Procès-verbal , & qu’il  n’y  à 
.point  eu  de  Mandats.  « 

Un  Membre  dés  Communes  à répôhdü  i 
'a  que  l’exemple  des  Etats  de  1483  n’étoit 
pas  lé  fcul  exemple  qui  les  dirigeoit,  Ôé  qué 
les  faits  relatifs  aux  trois  Etats-Généraux  cités 
par  MM.  de  la  Noblefié , ne  font  ^s  même 
favorables  à leur  fyftême,  puifqu’ils  fuppofenr 


au  Confeil  du  Roi  le  droit  de  juger  les  poit-« 
Voirs/V  ■ ' : 

' Qu’il  a fallu  vérifier  les  pouvoirs  dans 
tous  les  temps  ôc  dans  les  plus  anciens  Etats, 
puifqu’un  grand  nombre  des  Membres  du 
Clergé  de  la  Noblefîe  y en voy oient  des 
Procureurs  : ce  qui  eft  prouvé  par  une  multitude 
d’aéles.  53 

Un  Commiiîairc  de  la  Noblefie  a ajouté  , 
cc  que  lorfqu’un  Membre  du  Tiers  réduifoit  à î 
trente-huit  ans  la  pofîèiïion  non  interrompue  i 
qu’a  la  Noblefie  de  vérifier  féparément  fes  J 
pouvoirs,  il  a fans  doute  oublié  qu’un  de  j 
MM.  du  Clergé  lui  avoir  fait  remarquer  qu’en  ^ 
-15(30  le  Chancelier  fépara  les  trois  Ordres,  j 
Qu’il  croit  avoir  prouvé  : I 

, I®.  Qu^’en  1483  on  n’avoit  pas  délibéré 

par  tête  ni  vérifié  en  commun d’après  Maf-  j 
félin  l’opinion  de  M.  l’Abbé  Garnier.  | 

» 1^.  Qu’avant  1483  , il  n’y  avoir  pas  eu  i 
de  vérification  de  pouvoirs  j qu’il  paroifibit  au  j 
moins  fingulier  que  le  Tiers  alléguât  comme 
évidente  une  preuve  contraire  de  deux  ce  nt  i 
foixantc  années,  ÔC  qu'i/ cherchât  V évidence  dan- 
4a  nuit^des  temps que,  dans  cette  obfcuritj  ; 
même 5 il  nous  refte  cependant  encore,  potr^  ; 


feôus  éckirôr , des  lumières  allez  sures  qtii  four^' 
niflent  à la  Noblclïe  une  évidence  précifément 
Contraire  ; qu’à  remonter  meme  jufqu’aux 
Etats  de  135(3,  dont  il  exifte  deux  Procès- 
verbaux  dans  les  manuferits  de  Bricnne , il  y 
eft  dit  : 

Ç^u  après  la  première  Séance  y les  aatf  es  furent 
'tenues  en  trois  lieux  divers  ^ ou  fe  retirèrent  les 
d'^érens  Ordres  ^ chacun  en  fon  Etat* 

Deux  Commîiîliires  des  Commutles  onô 
fucc'effivement  répondu,  «<  que  le  Chancelier 
de  l’Hôpital  avoir  indiqué  premièrement  iià 
lieu  de  réunion , enfuite  des  lieux  de  fëpi- 
i-ation  , que  ce  qu’il  avoir  pu  dire  ' n'a 
point  empêché  que  la  réparation  des  Ordres 
en  T 5 ne  fût  une  innovation  , puifqii’ils 
avoient  été  réunis  en  1483  ; enfin  , que 
l’explication  donnée  dans  la  fcance  précé-* 
dente  prévient  toutes  les  îndudioils  qu’on  vou-* 
droit  tirer  du  Proeès-verbal  de  MafTèlin,  en 
ifolant  le  pafTage  relatif  au  Confeil  de  Régence 
de  Charles  Vlll; 

35  Que,  quant  à la  vérification  des  pouvoirs; 
il  eft  également  conftaté  par  Maflelin  qu’il  s’y 
trouva  des  Procureurs  des  Seigneurs^  &■  des 
Procureurs  des  Villes  i qu’il  eft  donc  évident 
q^iie  CCS  Procureurs  avoisnt  des  pouvoirs  qu’il 

Ha 
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fallu  vcrtfer*,  èc  qu  ïl  eft  fenfible  qu’ils  ont 
du  letre  en  commun  , puifqif il  eft  prouvé  que 
les  Ordres  ne  k font  jaïnais  féparés. 

w Et  enfin , qif on  ne  peut  pas  accufer  les 
Membres  des  Communes  de  'chercher  F évi- 
dence -dans  la  nuit  des  temps  j puifqu’ils  ne 
ceflént  d’invbquer  les  principes  de  la  juftice.  »> 

Un  autre  Membre  des  Coni mimes  a obfervé 
fcc  que  5 même  en  Bretagne  , où  la  Nobleifë 
arrive  aux  Etats  à titre  individuel,  on  eft  obligé 
de  faire  une  vérification  de  ce  titre  individuel 
qui  leur  donne  des  pouvoirs.  »> 

Un  Membre.de  k Noblefte  a dit  î ce  Vous 
inférez , Meffieurs , de  ce  que  l’on  a délibéré 
par  tête  aux  Etats  de  1485  , que  Ton  y a 
vérifié  les  pouvoirs  en  commun  ; vous  devez 
donc  conclure  qu'aux  Etats  de  j j 60  on  a 
vérifié  les  pouvoirs  en  trois  Ordres  féparés, 
puifque  dans  ces  Etats  on  a délibéré  par 
Ordre,  m 

Un  autre  Memabre  de  la  Noblefte  a dit  î 
«c  L’indtîdion  quon  a tirée  des  Etats  de 
1483  , ne  peut  être  folide  qu’autant  que 
la  bafe  Jie  feroit.  Si  k bafe  tombe  , Targu- 
ment  tombe  de  lui-même  : or  Ton  parle  d’un 
point  contefté  i nous  invoquons  le  mêm.e  fait 
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qu'c  vous  expliquez  d'une  manière  favorable  à 
votre  fyllcme. 

V3  Prouvez  donc  d’abord  clairement  (ce  qui 
cfl:  impoffibie  ) qu’on  opina  par  tète  en  148  5 ^ 
fans  cette  preuve  , votre  raifonnement , qui 
en  tiroit  toute  fa  force  , n’en  a plus  aucune. 
C’eft  pourtant  là  tout  ce  qu’on  nous  a oppolé 
de  plus  clair , & le  point  de  fait  eft  au  moins 
incertain.  » 

Le  Membre  des  Communes  a répondu 
et  que  la  preuve  ctoit  évidente  , & qu’il 
alloic  l’expofcr  ; mais  qu'elle  ne  tenoit  pas 
abfolument  à la  queftion  prefente  , unique- 
ment relative  à la  vérification  des  pouvoirs  pour 
les  Etats  de  17^9  ; puifque,  G l’on  devoit  y 
délibérer  par  tctc,  la  néceGîcé  de  la  vériGcation 
en  commun  n’étoit  pasdoiueufe,  ^ que  meme, 
fl  l’on  devoit  y délibérer  par  Ordre , & fur- 
tout  avec  la  prétention  d’un  J’^eto  , il  étoit  de. 
b plus  manifefte  nécefîité  de  les  vérifier  en- 
commun,  d’autant  que  G l’on  croyoit  que  cent 
cinquante  & un  individus  pnGent  être  revêtus 
du  pouvoir  de  décider  du  fort  de  l’Etat  entier, 
ôc  d’arrêter  les  efforts  patriotiques  de  milU- 
quarante-^neuf  autres  Membres  des  Etats- Géné- 
raux & DU  Roi  , on  fent  combien  il  devenoit 
iad.ifpenfablç  des’affurcr  que  l’Etre  unique  qui 
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^Xcédêroit  les  cent-  cinquante  , & produiroît 
dans  un  Ordre  une  maiorité  fi  funefte  à îa 
majorité  des  autres  Ordres  réunis  en  un  même 
vceu  3^  à la  Patrie , ne  fcroit  pas  un  intrus^  qui 
peut-être  n'auroit  pas  un  droit  légitimede  votei? 
da^srAfTcmblée  Nationale. 

Qu’il  ivy  a point  d’argument  à tirer  de  la 
délibération  féparée  contre  la  vérification  en 
commun,  quoiqu’il  y ait  un  argument  très-, 
fort  à tirer  de  la  délibération  en  commun, 
pour  conclure  qu’il  y a en  effet  une  vérifica-^ 
tion  commune,  « 

Revenant  enfuite  aux  faits  hiftoriqucs , il  a 
établi  que  « la  délibération  par  tête , qui  a en 
lieu  aux  États  de  1483  , étoit  fuffifamment 
çonftatée  par  Maffeîin , qui  rend  un  compte  G 
détaillé  dç  la  divifion  des  Etats  en  fix  Bureaux 
ou  Nations , & de  la  nomination  d’un  Préfidcnt- 
commun  , de  deux  Secrétaires  communs,  d’un 
fcul  Orateur,  de  la  rcdadion  commune  d’un 
ftul  Cahier. 

w Que  l’on  ne  peut  oppofer  à ces  faits  , 
l’idée  que  les  trois  Ordres  délibéroient  chacune 
dans  un  coin  de  la  Salle, 

» Que  fi  les  Ordres  avoient  ainfi  délibéré 
féparément,  quoique  dans  la  même  Salle,  il 
‘ m ûîippÆble  qu’il  m.  « ciçvât  pas 
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guemmeiit  entrcux  une  diveruté  marquée 
d’opinions , diverfité  qu’on  ne  trouve  expri- 
mée dans  aucun  paiTage  de  MalTcIin. 

» Qu’un  fait  important,  qui  ne  permet  pas 
de  douter  que  les  Ordres  ne  fe  féparérent  point, 
c’efl  l’inutiîité  des  efforts  que  firent  quelques 
Prélats , au  fujet  d’un  des  articles  du  Chapitre 
de  l’Eglife,  & le  trouble  qui  en  réfulta  dans 
rAiTemblée  générale. 

» Que  non-feulement  Mafielin  ne  parle  ni 
de  difcuÜîons  ni  de  mefiages  entre  les  Ordres,, 
mais  qu’il  parle  des  difcufïîons  ôc  de  la  diver- 
fité  d’opiniohs  qui  eurent  lieu  entre  les  fix  Bu- 
reaux ou  Nations;  ce  qui  prouve  évidemment 
que  dans  ces  Nations  il  n’y  avoit  point  de  ré- 
paration entre  les  Ordres,  & qu’on  arrivoit 
au  vœu  commun  de  la  Nation  par  une  déli- 
bération à laquelle  tous  les  Ordres  prenoient 
part  également  ,xhacun  dans  la  divifion  où  fe 
trouvoit  fa  Province. 

M Que  toutes  les  formules  employées  dans, 
les  Etats  de  1483  , montrent  également  l’unité' 
de  vues , de  travaux  êc  de,  réfolutions  ; que  ces 
formules  font  : Il  eft  repréfmté  par  LES  Gens 
DES  TROIS  États  ; il  a paru  bon  & utile  AUX 

Gens  des  trois  Etats  *,  il  a été  d^ifiré 
délibéré  ou  arrêté  PAR  LES  Gens  des  TROIS 

H 4 
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Etats  j jamais  aucune  délibératioB  3 
çun  vœu , aucune  réfolution , aucune  repré- 
fèntation  au  nom  de  l’un  ou  de  l’autre  Ordre. 

« Que  tous  les  Officiers  des  Etats  furent 
communs  aux  trois  Ordres  ; que  Rely  fut  d’a« 
bord  le  feul  Orateur,  5c  que  quand  on  eut  1 
etc  mécontent  de  Rely  ^ ce  fut  Maffeiin  tout 
feul  qui  lui  fuccéda.  S 

« Que  dans  les  fix  Nations , on  délibéra  par*  * 
Gouvernement,  & jamais  par  Ordre  dans  ces, 
Goiivernemçns , ni  dans  les  ffx  Bureaux  ou 
Nations. 

« Que  tous  ces  faits  font  tirés  du  Procès- 
verbal  de  Maffeiin. 

Que  fl'  mineure  fur  la  délibération  par 
tête  aux  Etats  de  14B3,  eff  donc  établie. 

Que  la  majenre  fur  la  liaifon  entre  cettÇ; 
fomie  de  délibération  & celle  employée  pour 
la  vérification  des  Pouvoirs,  avoit  été  égaîe- 
ment  établie , tant  par  MM.  les  Commîffaires 
des  Gommunes  que  par  MM.  les  CdmmiiFaires 
de  la  Nobleffe. 

» Que  la  conféquence  étoit  facile  à tirer. 

Un  Membre  de  la  Nobleffe  a remarqué 
que  les  Etats  d’Artois  ont  député  aux  Etats,-. 
Généraux  de  1483  , & n’ont  député  depuis  à. 
aucuns  autres  Etats-GénérauXo 
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. » Qu’il  ed  donc  à prcfumer  qu’ils  ont  garde- 
la  forme  antique  pour  leurs  Etats  partieuHers , 
ôc  que  puifque  dans  ces  Etats  on  délibère  pai^ 
Ordres  féparés,  dans  une  Salle  commune,  oix 
peut  juger  qu’aux  Etats  de  1483,  les  Ordres, 
délibérôient  féparément  , quoique  dans  la 
nicme  Salle. 

« Que  rétabli iTement  du  F'eio,  ’nécciTaire. 
pour  la  confervation  des  propriétés  ennemies  , 
ayant  eu  lieu  en  1355  ^ prouve  qu’à 

çes  tenues  d’Etats  011  délibéroit  par  Ordre.  :5  ' 

* Un  CommiiTaire  des  Communes  a répondu 
'<c  que  dans  les  Etats  de  1355  & dans  ceux 
de  135^3  les  Ordres  ont  délibéré  cqfemblc  , 
êc  qu’on  auroit  tout  au  plus  lieu  de  croire 
qu’ils  ont  quelquefois  délibéré  féparément  ÿ 
avant  de  fe  réunir  pour  prendre  une  réfolu- 
tion  définitive , ce  qui  réfiiîte  des  recherches 
faites  par  Secoujfe,  dans  fa  Préface  du  tom.  ÎIE 
des  Ordonnances  du  Louvre. 

'>  Que  l’argument  tiré  des  Etats  d'Artois , 
que  l’on  fuppofe  avoir  confervé  l’ancienne 
forme,  ne  prouve  rien,  puifque  les  Etats  de 
Provence , de  Dauphiné  Sc  de  Languedoc,  qui 
font  plus  anciens  que  ceux  d’Artois , ôc  qui 
par  çonféquent  doivent  encore  mieux  rappeler 
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fes  anciens  ufages,  ont  toujours  délibéré  pat 
tête.  >j  . 

' Un  des  Commifîliires  de  la  Noblefie  a 
’ obrcrvé  « que  1 nfage  de  délibérer  par  tête 
aux  Etats  de  Languedoc,  ne  date  que  du 
feiziéme  (iécle.  « 

Un  des  Commiflaifcs  des  Communes  a ré- 
pondu que  cette  aflertion  n’étoit  point  exade, 
que  la  forme  de  délibération  des  Etats  de 
Languedoc  étoit  de  toute  antiquité  >3 , il  a 
offert'  de  le  prouver. 

•Le  Comraiflaire  de  la  Nobleffe  ( M.  de  Ca- 
zalés^)  a répliqué  « qu  il  étoit  sûr  de  fon  affer- 
tion.  »> 

Un  de  MM.  de  la  Nobleffe  a dit  « qu'il 
ne  prétendoit  pas  que  fon  opinion  pût  être 
d’un  grand  poids  dans  la  balance , mais  que 
l’autorité  d’un  Hiflorien  pouvoit  balancer 
celle  du  Membre  du  Tiers-Etat  qui  avoir 
rendu  compte  de  ce  que  rapporte  MaffeL’nj 
qu’il  avoit  difeuté  ce  point  d’hiftoire  avec 
M.  l’Abbé  Garnier  , qui  penfe  qu’aux  Etats 
de  14S3  on  délibéra  par  Ordre.  » 

Il  a ajouté  « que  par  rapport  aux  Etats  de 
1483  , le  fait  allégué  par  MM.  du  Tiers-Etat 
étoit  au  moins  douteux , s’il  ne,  falloit  rien  dite 
dç  plus.  « 
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Un  Membre  des  Communes  a repris  Tar- 
giiment  tiré  des  Etats  de  Languedoc  , de 
Provence  & de  Dauphiné  , qui  ont  député  , 
-en  1483  5 aux  Etats-Généraux  comme  ceux 
d’Artois  , &c  dont  l’ufage  eft  contraire  au 
iien. 

Un  des  'Membres  de  la  Noblefle  à dit  : 
« une  preuve  trés-forte  pour  conftater  que 
l’ancienne  forme  reçue  aux  Etats-Généraux , 
ctoit  de  délibérer  par  Ordre  , fe  trouve  dans 
les  Doléances  du  Tiers-Etat,  en  i 57<> , donc 
voici  les  termes,  foixante  quinzième  Séance, 
du  mercredi  matin,  1577  : fupplicm  auffi 
très-humhlement  Votre  Majejîé  ^ qu^en  la  çon^ 
çlujîon  & réfolutlon  j çe  qui  fera  arreté  y requis 
& conclu  par  deux  defdits  Etats  y ne  pnijfe  nuire 
ni  porter  préjudice  au  troïfhne  en  quelque  chofe 
que  ce  fait  j ainfi  quil  a été  ohfervé  inviola* 
hlement  aux.  Etats  anciennement  tenus  par  le^ 
Rois  vos  prédéçejfeurs,  » 

Un  autre  Membre  de  la  NobleOTc  a rap- 
pelé encore  la  réponfc  déjà  citée  de  François 
qui  dit  à l’x^fliemblée  des  Notables  de  1 52,7  : 
<c  on  fuivra  la  forme  des  Etats , qui  cft  d’o- 
piner par  Ordre.  »> 

Êç  il  y a ajôuté  ««  qu’en  1483  il  n’y  avoU 
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p.is  plus  de  Membres  d’un  Ordre  que  d<5 

raïUTc.  » 

Un  Commiirairc'  des  Communes  a rcpondii: 
« qu’il  paroilîbJc  que  M.  l’Abbé  Garnier  avoir 
varié  dans  les  opinions  > s'il  penibit  commet 
on  le  dit  aujourdhiii. 

« Que  la  i-Véccndiie  réponfe  dePrançois 
dans  une  Alîemblée  de  Notables , où.  il  a*y  eue. 
point  d’autres  Membres  du  Tiers-Etat,  que 
des  Députés  des  Parlcmens  d:  les  Echevins. 
de  Paris , ne  détruit  point  les  preuves  de  la 
réunion  des  Ordres  dans  les  Etats-Généraux: 
précé<i2ns. 

Qu’il  eft  împoflîblede  fuppoferque  Maf*^ 
félin  ait  oublié  de  rapporter  la  difierence  des 
avis , qui  auroit  été  inévitable  entre  les  Or-~ 
dres,  s’ils  citiiènt  été  féparés. 

Qu’il  ell  impcfîible  de  Tuppofer  qu’on  n’eût 
nommé  qu’un  feul  Préfident , fi  les  trois. 
Ordres  n’eufTent  pas  été  réunis. 

« Que  fi  rôii  eut  délibéré  par  Ordre , il  n’y 
auroit  pas  eu  une  feule  Salle  particulicre  pour 
chacune  des  fix  Divifions  , & l’on  n’auroit 
pas  réfervé  une  Salle  Commune  pour  faire;' 
le  rapport  du  travail  des  Divifions , d:  pour 
délibérer  en  commun  iJMa.  vero,  Commmk 


■mahèhàt  ai  referendum  & ad  deliherandum ^ ad 
Commune  ; GXpreifions' qui  ne  peuvent  lai(ïec 
aucun  cloute  fur  la-  manière  donc  on  y a 
délibéré, 

» Que  quant  à la  formule  employée  dans 
'des  Doléances,  cUe  neft  pas  une  preuve  d’uné 
grande  force  *,  qif Ü eH  trop  naturel  de  trop 
commun  d’enteildre  dire , même  pat  les  Corps 
les  plus  rerpcéfeablcs. , que  la  chofe  . qu'ils  dé- 
firent" de  qu  ijs- demandent  j a eu  lieu  de  tous 
les  temps.  « - j r • -i  ' 

Un  de  MM',  les -’Commiifaires  de  la.Nô*- 
blelTe  a • demandé  fi , « en  fgppofanc  qu’on 
ait  en  tout  temps  opiné  par  Ordre , oli  con- 
viendroic  que  cela  eft  conforme  à la^condi- 
t 11  don.  • • 

Un  des  Membres  des  Communes  a ré-r 
pondu  : non.  Et  il  a ajouté  que  c»  les  faits 
qu’on  cite  ne  font  relatifs  qu’à  quatre  tenues 
d’Etats  qui  n’ont  rien  d’uniforme  i mais  qu’un 
fait  même  condant  ne  pou  voit  fonder  uni 
droit  national  , qui  ne  pou  voit  être  établi 
que  par  funion  des  volontés  du  Roi  de  de 
la  Nation  , poStivement  exprimée  ; que,  ce 
qui  étoit  véritablement  conftitutionnel  , étoic 
ce*  qui  pouvoit  tendre  à rendre  le  fort  de 
î’Etàc  fôlide 6c  les  droits  de  tous  les  Citoyens 


âÔurés , non  pas  ce  qui  expoferoit  la  Patfîé 
^ porteroit  atteinte  aux  droits  des  hommes,  n 

Un  de  MM.  de  la  NoblelTe  a repris  que 

tes  mots  employés  par  le  Tiers -Etat  en 
1577  , qui  indiquent  la  délibération  par 
Ordre  , comme  inviolablément  obfervée , eft 
de  la  plus  grande  force. 

Un  autre  Commilfaire  de  la  Noblefife  ( 
de  Câzalés  ) a dit  que  « ce  que  dit  François 
aux  Notables  de  1527,  n en  a pas  moins. 

» Que  Maflêlin  rapporte  que  [dans  chaqtîc 
Nation,  aux  Etats  dé  1483  , il  y avoic  urî 
nombre  égal  de  Députés  des  trois'  Ordres. 
Singulos  Jîhgulorum  Jlatuum  legatos  , me  plureà 
kabehaî* 

Que  par- là  l’indépendance  des  Ordres  étoit 
aifurée- 

Et  que  quand  il  en  feroit  autrement , l’ar- 
gument fait  par  un  des  Membres  des  Com- 
munes , fur  la  nécefBté  de  ne  fe  pas  conduire 
d’après  les  faits  anciens^  lorfqiie  les  circonf- 
tances  font  changées , s’applique  à la  double 
repréfeiitation  accordée  au  Tiers  Etat*  33 

Un  troifième  CommilTaire  de  la  Noblsffb 
a dit  que  « les  qua-tre  derniers  Etats-Géné- 
raux cités,  & la  forme  qu’ils  ont  fuivie  , font 


k conféquenec  de  ce  qui  avoit  été  réglé  ea 
1355  par  les  Etats-Gcnéraux.  >j 

Ua  des  CommilTaires  des  Communes  a 
répondu  que  « le  récit  fait  par  Maflelin  , 
des  difficultés  fur  venues  entre  les  Provinces], 
&:  non  entre  les  Ordres,  Tunité  de  Préfident 
des  Etats-Généraux  en  14S3  , &:  les  mots  : 
Àula  Communïs  ad  delibcrandum  ad  Commune^ 
répondoient  fuffifammeiit  aux  objeéfions  re- 
latives à cette  tenue  d’Etats. 

^3  Que  quant  à la  Loi  de  1355  , elle  a été 
rendue  uniauement  en  matièrê  d’impofition; 
& pour  empêcher  que  la  NoblefTe  le 
Clergé , qui  ordinairement  ne  contribuoient 
pas  , pufsent , par  leur  vœu  , faire  impofer 
k Tiers  ou  le  troifiéme  Ordre. 

Il  a cité  comme  une  nouvelle  preuve  de 
l’ancien  ufage  de  réunir  les  Ordres  ôc  de  dé- 
libérer en  communale  Proces-verbal  de  Jean 
le  Prévôt,  fur  les  Etats  de  1467. 

Un  de  MM.  les  Commi fiai  res  de  la  No- 
bleffc  a demandé  « comment  on  pouvoir  citer 
ces  Etats  de  14  <37,  tenus  fous  le  defpotifme 
de  Louis  XI.  33 

Le  Membre  des  Communes  a répondu  : 

Pourquoi  non , puifqu  on  cite  bien , &:  fl 
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ft)tivent,  ceux  de  ï 588,  tenus  fous  Tanarchiê 
&c  durant  le  fanatifme  des  Ligueurs  ? 

Un  CommilTalre  de  la  Nobîefle  qui  avoit 
déjà  offert  d’étabiir  que  de  tout  temps  ori 
avoit  délibéré  par  Ordre , a lu  un  Mémoire 
tendant  à prouver  qu  on  délibéroit  par  Ordre  ^ 
tnême  dans  les  temps  les  plus  reculés  de  lan- 
tiquité  fous  le  régne  de  Charlemagne.  Il 
à cité  les  expreffioiis  de  Tacite  : De  minoribus 
principes  confultant  j de  màjorïbus  omhes  ^ 
^ les  Loix  des  Barbares , ainfi  que  les  Ca- 
pitulaires 5 où  il  eft  fouvent  parlé  des  Magnates  ^ 
6c  Proceres.  Il  a de  plus  cité  la  Lettre  d’Hine- 
mar  de  Ordine  Palatii» 

Un  Commiffaire  des  Communes  eh  ré- 
inarqüant  que  la  difeuffion  à laquelle  oii 
venoit  de  fe  livrer  étoit  entièrement  hors  dê 
la  queftion  , bornée  à la  vérification  des  pou- 
voirs , a dit  que  ^ s’il  étoit  nécelfaire  de  trai- 
ter celle  que  MM.  de  la  NoblelTe  èiiga- 
géoiént  i il  offroit  de  prouver  qu’il  n’y  avoit 
aucun  rapport  entre  lés  Grands  du  Royaumè 
Tous  la  première  6c  la  fécondé  race  de  nos 
Rois , Ôc  f Ordre  adlüel  de  la  Noblefle  , né 
de  la  féodalité , 6c  que  la  Lettré  diHincmar 
nè' contenbit  rien  qui  pût  s’appliquer  à là 
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divifion  des  Ordres , laquelle  n’exiftoit  cer- 
tainement pas  du  temps  de  Charlemagne  îj. 

Un  autre  Commiflaire  des  Communes 
a difeuté  la  partie  du  Mémoire  qui  em- 
.brafle  les  premiers  temps  de  la  Monarchie  , 
&:  a établi  que  le  mot  Proccres  ne  défi- 
gnoit  point  un  ‘Ordre  \ qu’il  n’y  avoit 
point  à'Ordres  parmi  les  Francs  , &■  que 
le  mot  Proccres  ne  vouloit  pas  dire  Nobles, 
mais  devoit  avoir  le  même  fens  que  Se- 
nior es  59. 

Un  de  MM.  de  la  NoblelTe  a dit , et  qu’il 
falloir  revenir  à conclure  que  ce  qui  s’étoit  fait 
en  1483,  ne  pouvoir  plus  avoir  lieu  en  1789  , 
pLiifque  le  Tiers - Etat  jouiilbit  d’tine  double 
repréfentation  qui  détruiroit  tout  l’équilibre  5?. 

Un  de  MM.  des  Communes  lui  a ré- 
pondu que  et  la  queftion  de  la  double  repré- 
fentation  n a point  de  rapport  avec  celle  de 
la  vérification  des  pouvoirs. 

« Que  cette  double  repréfentation  étoît 
une  juftice  que  le  Roi  avoit  rendue  au  Peuple, 

qui  lui  étoit  due. 

59  Quelle  n’étoit  point  contraire  aux  an-r 
ciens  ufages. 

« Que  jamais  le  nombre  des  Repréfen- 
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tans  du  Peuple  aux  Etats- Généraux , n’avok 
été  le  même  que  celui  des  Rpprélentans 
*des  deux  autres  Ordres  j qu'il  avoir  toujours 
été  lupérieur  à chacun  d'eux  pris  féparé- 
ment , & qu'il  avoir  été  égal  aux  deux 
autres  réunis  dans  les  Etats  de  1 3 5 6 :>  comme 
il  rétoit  dans  ceux  de  1789  > que  , pendant 
très  ' long  temps  , le  Peuple  des  campagnes, 
Ibumis  à la  domination  la  plus  dure  de  la 
part  des  Seigneurs  , ne  députoit  point  aux. 
Etats- Généraux  j que  les  Seigneurs  éroient 
cenfcs  y repréfcnter  , non-feulement  l’Ordr^ 
de  là  Noblcilè  , mais  aiiffî  tous  les  habitans 
des  campagnes  de  ieufs  Seigneuries  ; ôc  qu  a- 
lors  les  Députés  feuls  des  bonnes  "Villes  fe 
trouvant  aux  Etats-Généraux , il  étoit  moins 
contraire  à la  juftice  qu’ils  ne  fufîent  pas  en 
plus  grand  nom.bre  que  celui  des  Députés 
de  chacun  àes  autres  Ordres  , qui  jouilE^ient 
de  prefque  routes  les  propriétés. 

->3  Que  le  pouvoir  de  la  féodalité  étoit  encore 
coiiiidérable  •'  lors  des  derniers  Etats  - Géné- 
raux : m.ais  qu’au jourdliui  que  les  habitans 
des  campagnes  étant  devenus  libres , ne  Ibnt 
plus  cen fés  repréfentés  par  les  Seigneurs  j 
aujourd’hui  qu’on  a admis  dans  le  droit 
d'être  repréfentés  &c  R.epréfentans  de  la  No- 
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blcflfe  5 les  Nobles  qui  ne  font  pCts  poiTef- 
feurs  de  fiefs , il  eft  devenu  indifpeniablc 
que  la  reprefentation  du  Peuple  foit  augmen- 
tée , de  reportée  au  moins  au  point  le  plus 
élevé  , dont  on  trouve  des  traces  dans  THif- 
toirc  , 

Il  a demandé  ce  à quel  titre  les  Nobles 
qui  ne  font  pas  pofTeffeurs  de  fiefs , réclament 
un  droit  qui  n a jamais  appartenu  qu’aux  fiefs. 

« A quel  titre  ceux  qui  font  pofTctTeurs  de 
fiefs  prétendent-ils  à un  droit  dont  les  pof- 
fefleurs  de  fiefs  n’ont  jamais  joui  vis  - à- vis 
des  Communes  , bornées  d’abord  dans  les 
bonnes  Villes , étendues  enfuitc  dans  les  cam-  • 
pagnes  par  Chartres  & titres  très -authenti-' 
ques  , 6c  par  un  établüTèment  très  - conforme 
d’ailleurs  an  droit  naturel,  6c  à celui  des  pre- 
miers lîècles  de  la  Monarchie  » ? 

Un  des  Com  mi  fiai  res  de  la  Noble  fie  a dit  : 
cc  c’efi;  un  nouvel  ordre  de  chofes  que  vous 
*'’^ulez  établir  , 6c  que  vous  appuyez  fur  une 
dodrine  nouvelle  ^3. 

Un  des  Conumifiaires  des  Communes  a de- 
mandé fî  MM.  de  la  NoblelTe  regar- 
deroient  comme  aine  bonne  raifon  en  droit 
public  6c  contre  le  droit  naturel  , de  dire  : U 
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y a long^  temps  que  cela  ejl  ; donc  cela  doit 
toujours  être  >3. 

Un  de  MM.  les  Commiflaircs  de  U No- 
blesse a die  5 « qu’on  n'avoit  pas  prononcé 
le  mot  toujours  ^ qu  on  ne  s’étoic  point 
expliqué  pour  l’avenir.  33 

Le  Membre  des  Communes  a répliqué  que 
ce  la  Noblesse  avoit  prononcé  le  mot  tou-> 
jours  J par  fon  dernier  Arrêté , dans  le- 
quel elle  a déclaré  que/le  regarde  la  décifion 
par  Ordre  avec  le  droit  de  veto  , comme 
conftitutionnels  , quelle  ne  s’en  départira 
jamais.  33 

Un  autre  Commissaire  des  Communes  a 
répété  ««  qu’il  n’y  avoit  aucune  innovation 
dans  la  double  repréfentation  j puit  qu’en  135^ 
les  Etats -Généraux  étant  composés  de  huit 
cents  Députés , il  y en  avoit  quatre  cents  des 
Communes.  33 

Un  de  MM.  de  la  Noblesse  a cité  de 
nouveau  le  paflage  du  Procès-Verbal  de  Mas- 
selinjpoiw  prou  ver  que  dans  lesEtatsde  1483  , 
les  Députés  du  Tiers-Etat  n’avoient  pas  été  en 
plus  grand  nombre  que  ceux  de  chacun  des 
autres  Ordres,  &:  a répété , fingulorum 

Jlatuum  , nec  plures,  / 

Un  autre  Membre  de  la  Noblesse  a dit  ; 
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« qu  alors  chaque  Bailliage  n avoir  que  ùt. 
voix  , Sc  quepeu  importoit  que  les  Bailliages 
eussent  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
Repréfenrans  ». 

Un  Commissaire  des  Communes  a repondu 
que,  ce  lorfque  Philippc-le-Bel  appela  les  Com- 
munes aux  Etats  - Généraux  , ce  fut  aufïï 
une  chofe  nouvelle  , qu’il  n’y  a pas  un  des 
argumens  qu’emploient  aujourd’hui  MM.  de 
la  Noblesse , qui  n’eût  alors  été  applicable , 6e 
plus  fortement  encore  , à l’admiffion  des  Com- 
munes dans  les  Etats- Généraux  , 6<:  qui  n’cûc 
pu  erre  retourné  de  pluGeurs  manières,  devant 
les  Miniftres  de  Philippe-le-Bel  , s’ils  avpienc 
alîîfté  à quelque  conférence  à ce  fujet  >5. 

On  leur  eût  dit  alors  que  les  Communes 
3)  ne  dévoient  point  avoir  de  repréfentation; 
53  car  il  y avoir  près  de  cinq  cents  ans , qu’elle 
53  n’en  avoient  eu  , 6c  que  le  dernier  état 
35  des  ckofes  ^ V ufage  confiant  de  la  Monar-' 
33  chie  ne  leur  en  donnoient  pas.  33 

Un  autre  Membre  des  Communes  a 
continué  6c  obfervé,  que  , <*  malgré  l’indi- 
. 33  gnation’dont  on  peut  croire  qu’alors  les 
53  Barons  furent  animés , ils  ont  cependant 
33  délibéré  avec  les  Dépurés  des  Communes, 
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comme  on  le  voit  dans  la  lettre  adrelTce  par 
« le  Clergé  au  Pape  Boniface  VIÎL 

53  Que  l’Hiftoire  ne  préfentoit  qiPune  fuite  ! 
33  de  révolutions  j que  depuis  long-temps  les  | 
33  progrès  de  la  raifon  ont  fait  tourner  ce^ 

33  révolutions  au  profit  de  la  Société  ^ de  , 
33  l’Humanité  ; Sc  que  cela  efc  l'effet  naturel 
33  de  Paccroilîement  des  lumières. 

Un  des  Membres  de  la  Nobleffe  a dit  : 

« Et  pourquoi  ^ Monfieur  , fiippofez^voiis 
'53  aux  Nobles  d’alors  cette  indignation 
3î  dont  vous  parlez  ? lis  virent  fans  doute 
35  avec  plaifir  cette  juRice  rendue  au  Tiers- 
33  Etat  i car , vu  les  moeurs  de  ce  temps- 
33  là  5 ils  étoient  aRez  puilîàns  pour  s’y  ' 
3î  oppofer , s’ils  en  avoient  eu  le  dcfir  ou  la 

volonté.  I 

Un  Membre  des  Communes  a répondu  : 

C’cR  un  bel  Sc  grand  exemple  qu’ils  ont 
33  donné  , le  Peuple  d’alors  en  a du 
33  avoir  de  la  reconnoiRànce:  53 

Un  de  MM.  les  Commiffaires  de  la  No- 
bleffe a obfervé  , cc  qu’on  s’éc'artoit  de  la 
queRion.  33 

' Un  des  Commiffaires  des  .Communes  a 


^it  , « qu’en  effet  il  ne  s’agiflbit  que  de  la 
n vérification  des  pouvoirs. 

îj  Que  , fur  cette  vérification  , riifagé 
>5  n’établiiToit  rien  en  faveur  de  la  prétention 

de  la  Nüblcfïe  ; 8c  que  la  raifon  juftifîoic 
55  la  demande  des  Communes  , pour  que  les 
55  trois  Ordres  réunis  jugealfent  ce  que  le 
» Roi  dans  fa  fageffe  &c  fon  équipé  s’abfte- 
55  noit  de  juger.  *3 

j Un  de  MM.  les  Commiffaires  du  R.oi 
j a dit  €'  qu’on  établilfoit  trop  comme  un  fait , - 
,53  que  le  Roi  eût  renoncé  à juger  la  véri- 
f 53  fication  des  >3  pouvoirs.  35 

Le  Membre  des  Communes  a dit  , et  que 
53  la  préfence  des  CommifTaircs  de  Sa  Ma- 
55  jcifé  rendoit  plus  imperieufe  la  néceffite 
55  d’établir  combien  il  eft  digne  de  la  fagellc 
55  du  Roi  de  lailîer  la  Nation  décider  elle- 
55  même  du  droit  que  ceux  qui  la  repréfen- 
33  tent  peuvent  avoir  de  parler,  en  fon  nom, 

, 33  au  Monarque  oc  à ceux  qui  partagent 
33  avec  eux  l’honneur  de  la  repréfenter.  >5 

Il  a rappelé  que  , et  dans  la  première 
^3  conférence  tenue  dans  la  Salle  du  Comité 
33  des  Etats-Généraux  , MM.  les  CommiiTaircs 
de  la  NsbleiEe  avoient  dit  que  c’etoit  par 
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erreur  que  le  Jugement  des  pouvoirs  avoit 
53  été  anciennement  renvoyé  au  Confeil  du 
w Roi. 

MM.  les  CommiiTaires  de'  la  Nobleffb 
ne  fe  font  pas  d’abord  rappelé  cette  exprefîîon, 
& ont  conteilé  de  l’avoir  employée.  MM.  les 
Commiffaires  des  Communes  ont  dit'  « qu’elle 
avoir  eu  lieu.  35  , - 

Le  même  Membre  de  la  Noblelïe  a dit 
enfuite , «*  q^’on  avoit  pu  le  dire  , attendu 
« qu’il  y avoit  eu  erreur  ; mais  quelle  dé- 
53  rivoic  de  ce  que  la  vérification  s’étoit 
53  faite  avant  l’ouverture  des  Etats , & que 
c’étoit  dans  ce  fens  que  le  mot  avoit  pu 
33  être  prononcé.  « 

3-3  Que  d’ailleurs  les  Chambres  avoient 
33  fouvent  jugé  définitivement,  parexem- 
33  pie  , dans  la  conteftation  déjà  citée  rela- 
33  tivement  à Pont-eau- de-mer.  33 

Le  Membre  des  Communes  a repris,  ci  que 
33  la  Chambre  avoit  jugé  , fur  la  fou  - 
■53  miiïîon  du  Député  de  Pont  - eau  - de- 
mer,  de  s’en  rapporter  à fon  jugement, 
33  & qu’il  devoit  profiter  de  ceue  circonf- 
33  tance  , pour  dire  qu’on  n’auroit  pas  dû 
33  citer  non  plus,  dans  la  Séance  précédente, 
33  l’exemple  du  jugement  tendu  en  158S, 
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M au  fujet  des  treize  bon/ies  villes  d’Âuverçnc ^ 
>3  pLiiiqu’un  Arrêt  du  Couicil  bu  icudu  coiitie 
j>  la  dccifion  de  )a  Chambre.  » 

Un  de  MM.  les  Commilfaires  de  la  No- 
blelfe  a dit  : » que  Ta  Chambre  avoir  d’abord 
33  vérifie  «les  pouvoirs  qui  croient  fans  con-^ 
teftations.  33 

33  Que  fi  elle  avoir  jugé  dans  quelque  cas  ^ 
3î  on  n’avoic  point  réclamé. 

w Que  fi  on  réclamoic  , elle  ne  s’étoic 
33  pas  expliquée  fur  la  conduite  ultérieure 
» qu’elle  pourroit  tenir. 

Un  CommîiTaire  des  Communes  a remar- 
qué , ce  que  33  M.  le  Gardc-des  Sceaux  , dans 
3>  son  Dilcours  à l’ouverture  des  Etats-Géné- 
» raux,'avoit  invité  les  trois  Ordres , alors  réu- 
33  nis  5 à vérifier  leurs  pouvoirs.  33 

M.  le  Gardc-dcS'Sceaux  a die , ce  qu’il  pa- 
33  roilfoit  qu’on  avoir  mal  expliqué  fon  Dif- 
33  cours , & qu’on  avoit  donné  trop  d’étendue 
>3  air  fens  qu’il  préfente.  33 
. Un  de  MM.  les  Commitfaircs  *dn  Clergé  a dit 
33  qiie^dans  une  des  conférences  qui  avoient  pré- 
33  cédé  celles  dont  le  Roi  avoit  défi  ré  la  tenue 
33  devant  fes  Commiffaires , il  avoit  entendu 
'»>  MM.  du  Tiers  - Etat  difeuter  les  inconvé-. 
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>5  véniens  qui  pourroient  réfuîter  de  la  vé- 
>3  rificarion  des  pouvoirs  des  Députés  aux 
Etats-Généraux  , par  MM.  du  Confeil  de 
El  Majcilé.  Les  mêmes  réflexions  qui  ve- 
33  noient  d’être  reproduites  , lui  en  Euggé- 
reroient  une  très  courte  très» (impie  , 

33  qiVil  alloit  fe  permettre  de  préfeorer  à 
^3  l'Afsemblée.  >3 

Cl  Si  l’arbitraire , a-t  il  dit,  que  l’on  croiroic 
j3  avoir  à rcdoutçr  de  la  part  de  MM*  du 
M Confeil,  maîtres  par  le  droit  de  vérifica- 
33  don , qui  emporte  celui  de  juger  , d’iiitro- 
?3  claire  aux  Etats- Généraux  Iss  Députés  qui 
leur  feroient  agréables  , & d’en  éloigner 
33  ceux  qui  anroient  le  malheur  de  leur  dé- 
33  plaire  , a des  inconvénieris , n’cft-il  pas  per- 
33  mis  aux  Ordres  du  Clergé  & de  la  No- 
33  blcfse , d’en  voir  d’aullî  elTrayans  pour 
'33  eux  dans  la  vérification  qui  feroit  faite  par 
33  les  trois  Ordres  réunis  ? 

et  Dans  rétar  aduel  des  chofes  , a-t-il 
.33  ajouté  , le  Tiers  Etat  a lui  feiif,  non- 
33  feulement  un  nombre  de  Députés  égal  à 
» celui  des  Membres  du  Clergé  ôz  de  la 
33^  Noblefse  enfemble  , mais  une  fupériorité 
33  cohfidérable  dans  cette  pofition.  Nefl:-iî 
w pas  évident  que 'MM.  du  Tiers-Etat  au- 
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^3  roient.  les  moyens  d'admettre  ou  d eyxîure 
^3  chacun  des  Députés  des  autres  Ordres, 
« ainfi  qu'ils  le  jugeroienc  à -propos  ? Cet 
î3  arbitraire  ne  leroit  il  pas  aufli  rcdoucable 
33  que  îc  premier  pour  les  deux  premiers  Ordres? 
53  (k  dans  ralcernative , ne  leroit  on  pas  dans 
5>  le  cas  de  préférer  le  jugement  de  ceux  epi 
53  ont  moins  d'intérêt  perfoniieh  53 

Un  autre  Membre  du  Clergé  a interpelé 
celui  qui  venoit  de  faire  ce  raifonnement , 
cc  de  déclarer  s’il  prétendoit  parler  au  nom 
55  de  fon  Ordre  , ou  au  fien  propre.  Le 
même  qui  avoir  fait  la  réHexion  , a dit;  que 
53  c’étoit  feulement  au  fien,  ôc  qu’il  acten» 
» doit  la  réponfe. 

Un  Membre  du  Tiers-Etat  ayant  répété 
cette  interpellation  , la  même  déclaration  lui 
a été  faite.  Sur  quoi  le  même  Membre  du 
Clergé , qui  s’etoit  d’abord  élevé  contre  celui 
à qui  il  venoit  de  demander  en  quelle 
qualité  il  avoir  prétendu  parler  , lui  a.ajouté: 
ce  qu’il  étoit  fingulier  qu’il  abandonnât  ainfi 

le  rôle  de  conciliateur  pour  miiLiplier  les 
53  difficultés  Celui-ci  a répondu  : >5  que  ces 
« objections  étoient  faites  pour  éclairer  les 
53  affaires  , que  c’étoit  par  des  réponfes 
53  que  l’on  pouvoir  cfpérer  cet-  avaitage 
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M qu'il  defiroît  & • attendoit  de  celles  de 
» MM.  du  Tiers-Etat. 

ün  Comniifsaire  des  Communes  a dit 
« qu'il  ctoit  heureux  que  le  Commif- 
faire  du  Clergé  n énonçât  que  fon  opinion 
particulière^  puifque  l’on  n’auroit  pu  parler 
ainfi  de  la  part  du  Clergé  , fans  que  cet 
Ordre  quittât  les  couleurs  de  la  médiation. 

ün  Commiftaire  du  Clergé  , prenant  la 
parole  , a offert  un  projet  de  conciliation. 

Mais  comme  il  étoit  fort  tard  , la  Séance 
a été  levée  à dix  heures  & demie  , Ôc  la  fuite 
de  la  conférence  renvoyée  au  lendemain. 


141 


. ' * 


Troisième  Séance:- 

l■■lllllllm  ■ mil  , J 

Le  Jeudi  quatre  Juin,  en  l’Hotel  de  la  ChaiW 
cellerie , en  préfence  des  Gommiflaires  du  Roi, 
MM.  les  Commiffaires  des  trois  Ordres  fe  font 
ra(ïemblés , à la  feule  exception  de  M.  d’Aiilî', 
qui  efl  indifpofé , & de  M.  de  Volncjr. 

MM.  les  Commiiïliires  des  Communes  ont 
commencé'pac  demander  l’exécution  de  l’Arrccç 
fait  dans  la  féance  du  30  Mai  , en  verra 
duquel  le  Procès-verbal  doit  erre  figné  par  iia 
Secrétaire. 

MM.  de  la  Noblelîe  ne  Te  font  pas 'd  abord 
rappelé  que  l’établi iTement  d’un  Secrétaire., 
pour  figner  le  Procés'Verbal , eût  été  formel- 
lement arrêté. 

. Un  de  MM.  les  Commilîaires  de  la  Noblc^è 
a dit  que  et  fancien  d’entr’eux  étoit  auto- 
risé à figner , après  que  la  commünicadqa 
du  Procès-verbal  auroit  eu  lieu  , & que 
les  omifÏÏons  que  les  commilfaires  de  foa 
Ordre  avoient  cru  y remarquer , auroient 
itè  réparées , pourvu  toutefois  que  le  moç 
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Commumsnc  fe  trouvârpasdansîeProccsveibal: 

toais  que  « fi  le  mot  Communes  s’y  trouvoit, 
mm.  les  CommilFairçs  de  fon  Ordre  ne  pour- 
Toieni  l’approuver  , ifi  le  laiflcr  approuver  en 
leur  nom  par  aucun  Secrétaire.  •> 

MM.  les  Commiflâires  des  Communes  ont 
'invoqué  la  convention  faite  & arrêtée  dans  la 
conférence  du  30  Mai , pour  la  nomination 
d’un  Secrétaire  , dans  le  cas  où  MM.  les  Com- 
Vnjfïaires  des  deux  premiers  Ordres  rehiferoicnt 

de  %ner.  r/  i c • 

M.  le  Garde  des  Sceaux  a expoie  les  taits 

î^ui  fe  font  pafles  à cet  égard,  tels  qu’ils  font 
confignés  dans  le  Procès-verbal. 

" cc  Un  des  Commiflâires  de  la  Noblefîe  a 
répondu  qu’ù  la  vérité  « la  nomination  du 
Secrétaire  avoit  été  convenue;  & qu’ils  avoient 
.paru  l’accenrer  , mais  que  , comme  Commi  - 
■faires,  ils  n’avoient  pu  qu’en  referer  a Çur 
Chambre  , & qu’en  ayant  reçu,  un  ordre  di^ 
.•férent  ,.amfi  qu’ils  l’avoient  communique , il 
"ne  leur  étoit  plus  permis  de  s’en  écarter.  •> 
MM.  les  Commilfaires  des  Communes  ont 
‘‘'infifté  pour  qu'il  ^fût  nommé 'un  Secrétaire. 

' Un  de  MM.  ,tles  Communes  a demande  il 
■,MM.  de  l’Eglife  confentoient  à conftater  le 
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ÎJrocès- verbal  con  jointement  avec  les  Commif'-r 
iaires  du  Tiers-Etat. 

' Un  de  MM.  les  CommiiTaires  du  Clergé 
( M.  l’Aichëvêque  d’Arles)  a rcpohdii  « qull 
y atiroit  quelque  inégularité  à ce  que  le  Pro- 
cès-verbal lût  ligné  de  tous  les  Commilïiires 
du  licrs-Etat,  & qu’il  ne  le  tût  pour  les  deux 
autres  Ordres  que  d’un  Secrétaire.  11  a ajouté 
que  le  Clergé  avoir  le  plus  fi.nccre  -defir  de' 
donner  au  Proecsrverbal  la  plus  grande  authen- 
ticité, mais  que  les  Commiflàires  ne  pouvoient 
la  reconnoître,  lorfqu’elle  lélqit  l’objet  d’uns 
conteftation  entre  les  autres  Ordres  ;&  tant 
quelle  ne  l'eroit  pas  convenue  entre  ceux" ci; 
quë  les  Coinmüraifes  du  Clergé  ctoient  donc 
autorilcs  à ligner  pour  cenftater  la  fidélité  du 
Procès-verbal  , -fi  les  .CommiiTaires  des  deux 
autres  Ordres  le  fignolent,  & que  Tans  cette 
condition  ils  n’étoient  pas  autorifés.  « • 

11  a dit  encore  « que  rien  ne  Teroit  plus 
convenable  que  de  procéder  d’une  manière  uni- 
forme ; que  fi  les  Commilîàires  des  première 
Ordres  no  lignent  jaas  , ceux  du  Tiers  peuvent 
être  invites  à ne  pas  ligner , mais  feulement  le 
Secrétaire  ou  1 ancien  des  Commilîàires  des 
trois  Ordres,  • 

Un  de  MM.  les  CommilTiircs  de  la  Noblelîè 
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a rappelé  ce  qu  a la  première  Séance  , MM. 
les  CommiiHiires  du  Tiers-Erat  avoient  ex- 
pofé  la  loi  impérative  qui  leur  avoit  été 
faite  , de  dreflér  un  Procès  verbal  j que  ceux 
du  Clergé  & de  là  NobîelTe  avoient  détlaré 
n avoir  pas  de  pouvoir  de  leurs  Chambres  à 
cet  égard  ; quon  avoir  cherché  un’ moyen 
de  conllater  l’authenticité,  &:  d’afiTurer  luni- 
formité;  de  donner  enfin,  par’ un  Procès- 
verbal  unique , jufqu’à  la  meme  couleur  j au 
rapport  qui  leroit  fait  dans  les  trois  Chambres  j 
que  ce  moyen,  qui  avoir  été  imaginé,  etoit  la 
communication  du  projet  du  Proces-verbal 
aux  Commilfaires  des  trois  Ordres  , Ix 
nomination  d’un  Secrétaire  pour  figner.  Il  a 
ajouté  qu’il  ne  pouvoit  y avoir  aucun  in- 
convénient , qu’après  la  rédadion  du  Procès- 
verbal  , d’une  manière  convenable  aux  trois 
Ordres  , le  Secrétaire  nommé  par  les  trois 
Ordres  , ou  par  M.  le  Garde- des- Sceaux  , 
rendît  ce  Procès-verbal  authentique  par  fa 
fîgnature.  » 

Sur  quoi  un  autre  Membre  de  la  Noblefle 
a dit  ce  qu’en  ce  cas  MM.  les  Commilfaires 
de  fon  Ordre  n’y  figneroient  pas  , mais 
qu’ils  feroient  inférer  au  Procès-verbal  leurs 
proteftàtiôns.  >3 

MM. 


m 

MM.  les  Commiflaires  des  Comn^ur^s  pni 
obfervé  quen  ce  cas, ils  requéroknt  qu oii  f. 
^‘oignît  leurs  contre^proteftations. 

Un  de  MM.  les  Gommilîaires  des  Cotiimu-J. 
nés  a prefle  de  nouveau  Meffieurs  les  Comniif- 
faires  du  Clergé  de  s’expliquer  fur  le  parti  qu  iU 
croyoienc  devoir  prendre.  ‘ • 

Celui  de  MM.  les^.Commifîaires  du  Clergé^ 
qui  avoir  déjà  parlé,  a répondu  et  qu'il n’avdit 
autre  chofe  à dire , linon  que  le  Clergé  adqp^* 
teroit  la  forme  qui  conviendrait  aux  deux 
autres  Ordres. 

Un  autre  de  MM.  lesCommilîaires  du  Çlergc 
a dit  que  ce  pour  lever  toute  difficulté,  ilcroyoic 
utile  que  MM.  les  Commiffiiires.du  Tiers  Etat 
fixalTent  le^fens  qu’ils  .'attachent  au  mot  de 
Communes^  > de  la  manière  dont  ils  font  expli- 
qué dans  la  conférence  d’hier,  ôt:  que  p.âr.çè 
moyen  toute  protellation  pourroit  être'omife.^»] 

Un  de  MM;  les  CommilTaires  de^  Commu- 
nes a répondu  que  et  cette  explication  etoit 
déjà’  Gonfignce  tout  au  long  dans  le  Proces- 
verbal  précédent.  » . 

Un  de  MM.  les  Commilîaires  du  Roi  a, de-»' 
mandé  « quel  inconvénient  il  y auroit  à cq 


que  tous  ks  Commiffaircs  de  la  Nobkffe 
Cgnaflent. 

Un  de  MM.  les  Commiflaires  de  la  Noblefle 
a répondu  que  « la  défenfe  de  figner  avoit 
etc  donnée  aux  Commilïaires  par  Tordre  de 
la  Noblefle , de  manière  qu'il  ne  sagiflbit  pas 
de  leur  avis  particulier,  mais  de  remplir  un 
mandat.  li  a ajouté  que  le  mot,  de  Communes 
éfoit  le  motif  de  T Arrêté  de  la  Noblefle  ; 
qu'au  furplus  la  Noblefle  n'avoueroit  k Pro- 
ces-verbal , figné  du  Secrétaire , que  fous  îa 
réferve  des  proteftations  qu'elle  feroit.  » 

Un  de  MM.  les  Commiflaires  du  Roi  (M.  le 
Duc  de  Niverribis)  a demandé  « fi  les  protefta- 
tions tomberoient  fur  autre  chofe  que  fur  le 
mot  de  Communes,  » 

t « • 

^ . Celui  des  CommilFaires  de  la  NobleflTe , qui 
avoit  déjà  parlé , a dit  et  qu'elles  ne  tombe- 
roient que  fur  le  mot  de  Commîmes,  « 

Un  autre  de  MM.  les  CommiflTaires  de  la 
Noblefle  a dit  : et  quelles  tomberoient  fur  le 
tout.  « 

Un  troificme  Commiflaire  de  la  Noblefle. 
a dit,  « que  fi  le  mot  de  Communes  étoit 
confervé , l'Ordre  de  la  Noblefle  ne  pourroit 
'même  eonfentir  à ce  que  le  Procès-verbal  ff/t 
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rendu  authentique- par  la  fignature  d’un  Se- 
crétaire , & que  fe  trouvant  même  dans  cette' 
impoffihilite  , il  deviendroit . à-peu-près  inu- 
tile d’en  entendrela  ledurc.  » 

^ Plufieurs  de  MM.  les  Commiflàires  de  la 
Noblelïè , ayant  alors  conféré  enrr’eux , font 
enfuite  convenus  qu’ils  entendroient  la  ledure, 
mais  en  perfiftant  a croire  qu’ils  ne  pourroient 
approuver  le  Proces-verbal  dans  aucune  de  lès 
parties. 

Un  autre  de  MM.  les  Commiflàires  de  la 
Noblefle , énonçant  le  defir  que  des  difScultés 
n’arrêtaflenc  pas  plus  long-tems  la  fuite  des 
conférences,  a dit  : « qu’apres  l’examen  qui 
en  feroit  fait , pour  rétablir  les  dires  dans  tout® 
leur  intégrité,  les  Commiflàires  de  la  Noblefle 
pourroient  confentir  à le  lailfer  figner  'par  le 
Secrétaire , en  approuvant  par-là  fou  au- 
thenticité , mais  en  proteftant  contre  le  mot 
de  Communes  feulement. 

Un  des  CommiflTaires  des  Communes  a 
demandé  à MM.  les  Commifsaires  du  Clergé 
s’ils  confentiroient , quant  à eux,  que  1® 
Procès-verbal  fût  authentique , & s’ils  le  figne- 
roient;  & il  a ajouté  ; « 11  eft  nécelTaire^que 
MM.  les  Commiflàires  du  Clergé  s’expli- 

K i ’ 


qtient  j car  feîer  ua  d emr*cux  â pris  parti 
contrerions. 

Un  Commifïaire  du  Clergé  a répondu- 
Cl  que  fon  Ordre  defiroit  que  le  Proces-verbal 
fdc  revêtu  de  toutes  les  formes  propres  à lui 
donner  la  plus  grande  authenticité  5 mais  que 
jaloux  de  mériter  la  confiance  de  MM.  de  la 
Nobîefie  & de  du  Tiers  Etat,  par  l’im- 
partiaiité  la  plus  fcrupuleufe,  il  leur  avoit 
prefcrit  de  fuivre  en  cette  circonftancc,  la 
marche  que  les  deux  autres  Ordres  adopte- 
roknt  d’un  commun  accord. 

Un  des  Commiflàires  des  Communes  a dit: 
iic  Vous  ne  pouvez  donc  être  Conciliateurs. 

Un  autre  Commifiairc  des  Communes 
a ajouté  ec  que  c’étoit  lé  premier  exemple  d’un 
Médiateur  qui  eût  attendu  , pour  concilier  les 
Fardes  / quelles  fuflènt  d’accord.  « 

Le  CommiTaire  du  Clergé,  qui  avoit  parlé , 
a répondu  a que  l’accord  demandé  en  ce  mo- 
nient  avoit  pour  objet  la  forme  à donner  à la 
fignature  du  Proces-verbal , de  non  la  grande 
queftion  de  la  vérification  des  Pouvoirs , pour 
laquelle  la  médiation  du  Clergé  avoit  été  pro- 
poîée  de  acceptée  *5. 

’ Le  Commifiaire  des  Communes  a répliqué 
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et  qiril  comprenoit  que  dans  tonte  cette  affaire’; 
le  Cierge  avoit  été  un  Ordre  cxpeclarut.  ^ fous  le 
titre  de  Conciliateur 

Le  Commiflàire  du  Clergé  a répondu  « que 
c’étoit  pour  mieux  alfurer  le  fuccés  de  leur  mif- 
fion , que  fes  Collègues  &:  lui  avoient  laifla 
aux  CommilTaires  des  deux  autres  Ordres  le,, 
foin  de  mettre  fous  les  yeux  de  rAfTemblcc  les 
bafes  principales  de  leurs  difierentes  opinions^ 
mais  qifils  fe  montreroientaâ;ivcment,lorfquc 
les  voies,  de  conciliation  auroient  été  ou- 
vertes. 

» Que  des  le  commencement  des  confé- 
rences, Tun  d’entre  eux  avoit  offert  de  com^ 
muniquer  un  projet  à cet  égard , qu’on  n’avoit 
pas  cru  devoir  entendre , avant  que  la  difeuf- 
fion  des  faits  &:  des  principes  fût  épuifée  m. 

Un  Commiffaire  des  Communes  a dit 
'«  Il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  conciliation , ni 
meme  d’énoncer  une  opinion  fur  la  vérifica- 
tion des  Pouvoirs,  mais  de  conftater  la  vérité  5 
& le  Clergé  tient  trop, à la  vérité , dont  il  eft: 
l’Apotre , pour  défendre  a fes  CommilTaires  de 
la  reconnoître  & de  l’attefter , lorfqu  elle  efl: 
eonGgnée  dans  un  Procès-verbal*». 

Le.  Commiffaire  du  Clergé  a obfcrvé  « que 
nulle  cünfidéi;Atioa  ne  l’cmpccheroit  jamais  de 
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, rendre  hommage  à la  vérité^tontes  les  fois  qu’il 
fcroit  interrogé  ; mais  que  fes  Commettans  ne 
l’ayant  point  autorifé  à ligner  le  Procès-verbal 
' des  Conférences  , indépendamment  des  Dé- 
putés de  rOrdre  de  la  Noblelïe,  il  ne  croyoit 
pas  devoir  le  faire , fans  de  nouveaux  pouvoirs 
de  fa  Chambre 

• . M.  le  Garde-des-Sceaux  a pris  la  parole , 
& a dit  : « 11  ne  s’agit  ici  que  de  conftater  &: 
d’attefter  : un  Secrétaire  peut  remplir  cette 
fondion.  MM.  les  CommiiTaires  du  Tiers-Etat 
peuvent  ligner , en  outre,  fi  leur  Ordre  l’exige, 
- •&  cela  ne  fauroit  nuire  à l’Ade,  quoique  cela 
n’y  foit  pas  nécelTaire.  lis  offrent  de  communi- 
quer aux  CommiiTaires  des  deux  autres  Ordres, 
^ de  corriger  les  omiffions.  Lorfque  MM;  du 
Clergé  & de  la  Nobleife  auront  fait  leurs  cbt- 
fervations  & leurs  correélions , le  Procès-ver- 
bal fera  reconnu  par  les  Commiffaires  des  trois 
Ordres.  Il  aura  donc  toute  l’authentieité  nécef- 
laire , & la  fignature  du  Secrétaire  fuffira  pour 
la  conftater  ^3. 

MM.  les  Commiflaires  des  trois  Ordres  ont 
reconnu  la  juftefte  de  ce  que  venoit  de  dire 
M.  le  Garde  - des  ^ Sceaux  , TOrdre  de  la  No- 
blefle  néanmoins  perfiftant  toujours  dans  Tes 
premiers  dires , relativement  au  mot  Corn- 
munes^ 


MI 

M.  le  Garde  des-Sccaux  a propofe  .alors  dè 
nommer , pour  Secrétaire  , celui  de  MM.  lc$ 
Commiflàircs  du  Tiers- Etat,  qui  avoit  le  plus 
particuliérement  concouru  à la  rédadion  du 
Proces-verbal. 

MM.  les  Commiflàires  des  Communes  ont 
défi  ré  que  le  Secrétaire  ne  fût  point  pris  parmi 
.eux , d'autant  plus  que  par  l'Arrêté  pris  dans 
la  Conférence  du  30  Mai,  ils  avoient  été  char- 
gés de  la  première  rédadion. 

M.  le  Garde-des-Sceaux  a demandé  fuccefl3=- 
vement  à MM.  les  Commiflàircs  de  la  Noblefle 
ôc  à ceux  du-Clergé,  s’ils  defiroient  que  le  Se- 
crétaire fût  pris  dansTun  ou  dans  l’autre  Ordrc'5 
ils  s'y  font  également  refufés. 

Et  un  de  MM.  les  Commiflàircs  de  la  No- 
bleflTe  a demandé  que  le  Secrétaire  fût-  pris 
hors  de  rAflfembléc.  * 

MM.  les  CommiflTaires  des  Communes  y ont 
confenti,  & MM.  les  CommiflTaires  du  Clergé 
ont  dit  « que  fi  les  Ordres  de  la  NobleflTc  3c 
du'Tiers-Etat  étoient  d’accord,  ils  y confenti- 
roient  auflî 

M.  le  Gardç-des- Sceaux- a obfervé  w qu'un 
Secrétaire  pris  hors  de  rAflTemblée  ne  pourroit 
certifier  ce  qui  s'étoit  fait  en  fon  abfence.  - ' ' 

Ua  de  MM.  les  CommiflTaires  des  Com- 
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tfâunes  a repréfenté  que  C4  quoique  le  Seerétaîre 
ncût  pas  affifté  aux  Conférences  précédentes,  il 
ü’ên  pourroic  pas. moins  certifier  la  fidélité  du 
Proces-verbal  , puifque  ce  Procès-verbal  étant 
communiqué  aux  Commifiaires  des  deux 
autres  Ordres  & commun  entre  eux  auroic 
par  cette  reconnoifiànce"  réciproque  , le  plus; 
grand caradere  d'authenticité,  & que  le  Secré- 
taire ponrroit  alïîficr  Û.  la  dernière  ledure,  dans 
laquelle  les  Commifiaires  conviendroient  mu-» 
tûelîement  de  Texaélitude  du  Procès-verbal  • 

y - 

Il  a pbfervé  cependant  « quil  ri'en  feroit 
pas  moins  convenable,  que  le  Secrétai  rë  fut 
dès  rinftaht  appelé  & préfent  à toute  la  fuite 
des  Conférences.» 

. les  Commiffàires  des  trois  Ordres  font 

convenus  que  cette  fome  rempHroit  l’objet 
qu on 'fe  propôfe  de  part  & d’autre;  fous  la 
'réferve  qu’ont  faire  MM.  de  la  Nobleife  de 
leurs  proteilations  annoncées  ci-delTus. 

"Un  de  MM.  les  Commiflaires  de  la  No-^ 
bîefiç  a cependant  obfervé  que  la  nomination 
d:-ùi>  Secrétaire  ne  devoit  point  arrêter  la  con> 
invintatîon  annoncéé  à MM;  les  Gommif* 
faires  de  la  Noblefië  , du  Procès-verbal  aduel , 
îii  de  ceux  qui  pourroient ‘être  faits  i f avenir  ^ 
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eommunication.indifperifable,  pour. qu  ils  puf* 
fcnt  examiner  ces  Proces-verbaux  6c  y ré-, 
pondre  «<.  . • ' ' r , : f ; 

Les  CommilTaires  des  Communes!  ont  ré- 
pondu que  ce  la  communication  ' étoit  de 
droit , 6c  conforme  au  »vœu  de  leurs  Com- 
mettans  w.  - . . i.  • i 

Et  l’un  d’eux  a*  repns’,  « -qu’au  «fur-plus, 
comme  on  l’avoir  déjà  remarqué  , un’  Proces- 
Verbal  n’étoit  pas  un  mémoire  ’ auquel  il ‘ Rit 
queftion  de  répondre*,  mais  un  récit  qu’il 
fuffifoit  de  rendre  fidèle  *,  6c  que  c’eft  à quoi 
l’on  devoir  fe  borner  ; qu’il  n’etoit  pas  permis 
d’y  ajouter  une  raifon  'nouvelle , ‘ que  l’on 
ne’ pouvoir  qu’exprimer  avec  exaélitude  celles 
qui  avoient  été  employées  ». 

MM.  de  la  Noblcffc  en  font  convenus. 

•Alors  M.  le  Garde  des  Sceaux  a- été  in- 
vité par  MM*  les  Commiffaires  des  trois  Ordres , 
à nommer  un  Secrétaire. 

11  a propofé  le  Sr.-  Hébert  Commis  de  la 
Chancellerie  j &:  fur  le  confentemcnc  de  l’af- 
femblée  , il  l’a  en.  effet  nommé  Secrétaire 
de  Conférence,  u,  ^ ’ 

En  conféquence  le  Sr.  Hébert  ayant'  été 
mandé  ^-introduit  dans  la  Salle,  a été-int-^ 
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tallé  en  ladite  qualité  de  Secrétaire  de  con- 
fercrrce.:3  ^ : 

Après  quoi , il  a été  fait  ledure  du  Procès- 
verbal  de  la;  féance  précédente. 

. Cette' ledure' achevée,  M.  le  Garde  des 
fceaux  a dit , que  « comme  l’objet  des  Confé- 
rences avoit  été  de  parvenir  à . une  con- 
ciliation les  .Miniftres  du  Roi  s’en  étoient 
férieufement  occupés , qu’ils  s’étoient  rafTem- 
blés , qu’ils  avoient  formé  un  projet  Se 
conciliation , que  M.  le  Diredeur-général  avoiç 
bien  voulu  rédiger  ^ 8c  dont  il  alloit  donner 
ledure 

^ Les  CommiiTaircs  des  Communes  ont  repré- 
fenté  que  « la  difculîîon  n’étoit  point  finie  ^ 
qu’il  leur  reftoit  encore  à développer  plufieurs 
confidéradons  fondées  fur' les  principes  de  la 
jiiftiçe  , de  la  raifon  8c  de  la  conftitution 
èflèntiellë  de  toutes  les  fociétès  politiques  : prin- 
cipes qui  décident  la  queftîon  plus  vidorieu- 
fement  encorejpour  la  vérification  des  pouvoirs 
par  les  trois  Ordres  réunis,  que  ne  pourroient 
le  faire'  les  monumens  les  plus  coriftans  8c  le^ 
plus  authentiques  de  l’Hiftoire  ».  ^ 

Un  de  MM.  des  Communes  a ajouté  que 
>5  cette  nouvelle  difeuffion  devenoit  d^’autant 
.plus  intérefiànte  , que  les  faits  ne  pou  voient 
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être  regardés  que  comme  un  acccHToire,  auprès 
des  moyens  didés  par  le  bon  fens  , Téquitc 
ôc  la  raifon  «. 

Mais  rAiTemblce  ayant  témoigné  le  plus 
grand  defir  d'écouter  la  Icclure  du  Mémoird, 
MM.  les  Commiflaires  des  Communes  ont  dé- 
claré que- ««quelque  emprelTemcnt  qu’ils  eulïent 
eux-mêmes  de  l’entendre,  ils  ne  pouvoicnc 
s’y  prêter  avant  d’avoir  difeute  les  raifons  qui 
leur  reftoient  à expofer  pour  établir  l’indif- 
penlable  néceffité  que  les  pouvoirs  fudènt 
vérifiés  par  les  trois  Ordres  réunis  , qu’à -la 
charge  de  revenir  dans  une  nouvelle  Con- 
férence à l’expoficion  de  ces  raifons , de  les 
dépofer  dans  le  Proces-verbal  <«. 

Cette  condition  a paru  jufte  à tous  les  Mem- 
bres de  la  Conférence.  ^ 

Un  de  MM.  les  GommilTaircs  des  Communes 
a de  plus  obferve  , qu’à  la  derniere  féancc,  un 
de  MM.  les  Commifiaires  du  Clergé  avoic 
auffi  propofé  de  lire  un  projet  de  conciliation. 

Il  lui  a été  répondu  que  « fi  le  projet  qu’al- 
loit  lire  M.  le  Diredeur- général  remplilïbit  le 
but  pour  lequel  on  éroit  raiîemblé , il  devien- 
droit  inutile  d’en  lire  d’autres;  cfue  fi  non  , on 
I pourroit  y revenir.  Et  leCommifîàiredu  Clergé 
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n’a  nullement  infifté  pour  que  fon  projet  fîit 
lu  le  premier  ». 

En  conféquence  M.  le  Diredeur-généraî  â, 
fait  la  ledure  du  mémoire  arrêté  entre  MJM* 
les  CommifFaires  dju  Roi  en  ces  termes  ; 

‘ / 
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Ouverture  faite  par  les  Commissaires  du. 
Roi  y aux  Commissaires  des  trois  Ordres  j 
dans  la  Conférence  tenue  che\  M.  le  Cardc-^ 
des-^Sceaux  y le  4 Juin 

Messieurs, 

Les  anciens  faits  prouvent  évidemment  que  le 
Confeil  efl;  intervenu,  dans  toutes  les  queftions  qui 
ont  occafionné  des  débats  relatifs  à la  validité  de$ 
élections  & à la  vérification  des  pouvoirs. 

Il  feroit  donc  de  toute  juflice  que  Sa  Majéflé 
examinât  fous  le  rapport  de  fes  propres  droits 
les  difficultés  qui  s*élèvent  en  ce  nioment  j & 
lorfque  chacun  des  Ordres  efi;  adlivement  occupé 
des  prérogatives  qui  peuvent  lui  appartenir  , il 
paroîcroit  naturel  que  Sa  Majefté  fixât  elle-memc 
fon  attention  fur  celles  dont  la  Couronne  a conf- 
tamment  joui.  Mais  Sa  Majcflé,  fidèlement  atta- 
chée aux  principes  de  modération  qui  peuvenc 
hâter  raccomplifiement  du  bien  public  , permet 
à fes  Miniftres  de  confidérer  d’abord  fous  ce  point- 
de-vue  le  plus  grand  nombre  des  affaires- 

Les  Ordres  ne  s’éloigneroient  pas  vraifemblabis-* 
ment , de  confier  à des  Commifiaires  choiüs  dau^ 


trois  Chambres , rexamen  préliminaire  des  dif- 
ficultés relatives  à la  validité  des  pouvoirs  & des 
éleétions  5 mais  en  cas  de  divifîon  d’avis  , la 
Chambre  du  Tiers  demanderoit  que  la  détermi- 
nation décifîve  fût  rcmife  à l’Affemblée  des  trois 
Ordres  réiinis.  L’Ordre  de  la  Nobleffe  «’y  refufe 
abfolument , & veut  que  chaque  Chambre  foit 
arbitre  en  dernier  reffort. 

Il  efl  fur  que  les  Ordres  ont  un  intérêt  à préve- 
nir qu’aucun  des  trois  n’abufede  fon  pouvoir,  pour 
admettre  ou  pour  rejeter  avec  partialité , les  Dé- 
purés qui  viennent  prendre  féance  dans  les  Etats- 
Généraux  y ôc  cet  intérêt  commun  cxiûeroit , foit 
que  les  Ordres  eufTent  à délibérer  réunis  , foit 
qu’ils  reftaflent  conftamment  féparés , puifque  dans 
cette  dernière  fuppofition , les  perfonnes  qui  fe^ 
roient  appelées  à décider , par  leurs  opinions , 
d’un  veto  ou  d’un  empêchement  quelconque , ac- 
querroient  le  droit  d’influer  direélement  fur  le 
fort  général  de  la  Nation. 

En  même  temps  , il  eft  naturel  ôc  raifonnabîe 
que  les  deux  premiers  Ordres  fixent  leur  attention 
fur  la  fupériorité  de  fuffrages  alTurée  à l’Ordre 
du  Tiers.  Car  s’il  efl;  vrai  que  tous  les  Députés 
aux  Etats  Généraux,  fans  diflinétion  , font  inté- 
refles  à Timpartialité  des  vérifications  de  pouvoirs  , 
il  efl  également  certain  que , dans  une  circonflancc 
ou  les  cfprits  font  divifés , chaque  Ordre  a des 
rtiotifs  perfonnels  pour  defirer  d’éloigner  des  autres 


Chambres;  les  Députés  dont  les  fentîmens  ne 
feroient  pas  favorables  à fes  opinions. 

Ces  motifs  pcrfonnels  font  égaux , dira-t-on 
entre  les  Ordres  j ainfi , en  les  admettant  à déli- 
bérer en  commun  fur  la  régularité  des  éleétions  ÿ 
aucun  n*a  droit  de  fe  plaindre.  Ce  raifonneméne 
ne  feroie  pas  jufte  ; car  fî  les  motifs  de  partialité 
font  les  mêmes  les  moyens  d’agir  oonformémcnc 
à ces  motifs  , ne  font  point  égaux  , puifquc  le 
Tiers-Etat , par.  la  grande  fupériorité  de  fes  fuf- 
’ frages  , auroit  un  avantage  déçiflf , fi  le  jugement 
final  fur  les  pouvoirs  conteftés  appartenoit  à TAf- 
femblée  des  trois  Ordres  reunis. 

. On  ne  pourroit  pas  combattre  cette  opinion  ; 
en  rappelant  que  les  deux  premiers  Ordres  en- 
femble  font  en  nombre  égal  au  Tiers-Etat  \ car  ces 
deux  premiers  Ordres  réunis  par  leurs  privilèges 
.pécuniaires,  ne  le  font  pas  de  même  dans  les  edn- 
fidérations  relatives  à l’examen  des  éleéfions.  Enfin,’ 
ces  privilèges  ne  forment  qu’une  union  pafiagère,’ 
dans  un  moment  où  leur  prochaine  fupprefilon 
paroît  alTuréc. 

On  dira  peut-être  encore  , que  la  fupériorité  de 
fuffrages  dû  Tiers-Etat  une  fois  admife  , il  doit  lui 
être  permis  d’en  faire,  ufage  pour  une  affaire  com- 
mune *,  mais  la  fupériorité  de  fuffrages  , appliquée 
aux  décifions  fur  la  validité  des  pouvoirs  Sc  des 
éleélions  des  trois  Ordres  , n’efi:  pas  un  fîmpic 
iilagc  de  cette  fupériotité,  c’efi  encore  un  moyen 
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Æeiî  ‘ accroître  davantage  : une  telle  faculté -,  lin 
tel  emploi  de  la  fupérioritc'  des  fuffrageS  , feroient 
au  fupplément  de  concelTion  , une  force  nouvelle  ^ 
dérangeroient dans  une  mefure  quelconque, 
l'équilibre  établi  parle  Souverain,  lorfqu'il  a fixé 
le  nombre  refpedif  ' des  Députés  de  chaque 
Ordre. 

Le  pouvoir  de  juger  en  dernier  reiToft  * de  la 
régularité  des  éleétions  , ne  pôurroit  donc  être 
attribué  avec  équité  , ni  aux  trois  Ordres  réunis  , 
ni  à chacun  d’eux  en  particulier.  Ce  pouvoir  ne 
âoit  pas  appartenir  à chaque  Orefrè  en  particulier, 
parce  qu’ils  ont  tous  intérêt  à ce  qu'un  feul-^ 
^’âbüfe  pas  de  fbn  influence  il  ne  peut  pas  ap- 
partênir  non -plus  aux  trois  Ordres  réunis , puiC 
qtfe  ce  ferdit  l’attribuer  cflentiellement  aüx  Repré- 
fénfâhs  du  Tiers-ltat , vu  la  fupérîorité  de  leurs 
fuffrages  , pour' leur  donner  le  moyen  d'en  aug- 
îhénter  la  p'uifFâncc , én  obtenant  une  influence 
brëpondéraiite , fur  la  formation  même  de  l’Af- 
ïeiübléc.  ■ ■ " 

^ C’efl;  donc  au  Roi  que  fembic  appartenir  , ‘ én 
ïâifon  ^ en  équité  , le  jugement  final  fur  toutes 
iés  cohteflatiôhs  relatives  aux  élcéRons  j ce  prin- 
cipe efl  une  fuite , une  dépendance  du  Règlement 
ïbuvèfain , qui  a déterminé  pour  cette  fois  le 
nombre"  f èfp^eéïif  des  Députés  aux  Etats  - Géné- 
raux: ainü  les  trois.  Ordres , qui  fe  foum.ettent  à 
^a  fixation  établie  par  Sa  Majeflé  , feroient  .une 

exception 
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exception  mînutieafe,  s’ils  répugnoîent  à la  prendre 
pour  Juge  dans  le  très-petit  nombre  de  cpntefta- 
tions  qui  pourroieut  s’élever  fur  la  vérification 
des  pouvoirs.  L’intérêt  de  Sa  Majefté  ; le  feul 
qui  la  dirige  , c’cfl:  l’amour  de  l’uniün^  Ôc  £ile 
mériteroit  encore  d’être  votre  arbitre,  quand  vouî 
ne  voudriez  pas  du  Monarque  pour  Juge. 

Ce  ferok  le  Roi  feul  qui  en  cette  occafion 
feroit  une  cefTion  de  fes  prérogatives  , puifque  de 
fimples  particuliers  appeloient  autrefois  au  Sou- 
verain de  la  décifîon  d’un  Ordre  i,  relative  à la 
vérification  des  pouvoirs  , Sc  que  Sa  Majeflé  fe 
réferveroit  feulement  de  juger  les  queftions  fur 
lefquels  les  Ordres  feroient  divifés  d’opinion. 

Il  paroît  donc  que  tous  les  motifs  de  juftice 
de  raifoii , d’équité  & de  convenance  réciproque 
doivent  déterminer  les  Ordres  à adopter  ce  moyen 
de  conciliation.  Voici  donc,  d’après  ces  idées  , la 
marche  qu’on  propoferoit. 

Les  trois  Ordres  , par  un  aéfe  de  confiance 
libre  & volontaire  , s’en  rapporteroient  les  uns 
aux  autres  pour  la  vérification  des  pouvoirs  fur 
lefquels  aucune  difficulté  ne  s’éleveroit,  & ils  fe 
communiqueroient  leurs  aétes  de  vérifications  , 
pour  en  faire  un  examen  rapide. 

Ils  conviendroient  de  plus  : 

. Que  les  conteflations , s’il  en  furvenoit , feroient 
portées  à l’examen  d’une  Commiffion  compofée 
des  trois  Ordres.  , 
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Que  CCS  Commiffaires  fe  réunîroient  à une 
opinion. 

Que  cette  opinion  feroit  portée  aux  Chambres 
refpcctives. 

Que  fl  elle  y étoit  adoptée  , tout  feroit  ter- 
miné. 

Que  fl  au  contraire  les  décifions  des  Ordres 
croient  en  oppofition  fur  cet  objet , que  fi  encore 
elles  ne  paroiflbient  pas  fufceptibles  de  concilia- 
tion , Taffaire  feroit  portée  au  Roi , qui  rendroic 
un  jugement  final. 

Qu’orf  ajoute  encore  , fi  Ton  veut  , que  ces 
conventions  fur  la  vérification  des  pouvoirs  , n’au- 
roient  aucune  liaifon  avec  la  grande  queftion  de 
la  délibération  par  tête  ou  par  Ordres  que  Ton  j 

ajoute  encore , que  la  marche  adoptée  pour  cette  ' 

tenue  d’Etats , feroit  reprife  dans  le  cours  de  la  i 

fefilon , afin  de  confidérer  fi  un  meilleur  ordre  de  | 

chofes  devroit  être  adopté  pour  l’avenir  *,  qu’on' 
réunifie  au  fond  de -cette  propofition  les  précau-  j 

tions  qui  paroîtroient  convenables  , mais  qu’on  j 

adopte  enfin  ce  moyen  de  conciliation  ou  tout  j 

autre  , & que  le  Roi  ne  refte  pas  feul , au  milieu  | 

de  fa  Nation,  occupé  fans  relâche  de  l’établifie-  j 

ment  de  la  paix  & de  la  concorde.  Quels  véri- 
tables Citoyens  pourroient  fe  refufer  à féconder 
les  intentions  du  meilleur  des  Rois  ? Et  qui  vou- 
droit  charger  fa  confcience  de  tous  les  malheurs 
qui  pourroient  être  la  fuite  de  la  fcilTion  qui  ft? 
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prépare  au  premier  pas  que  vous  faites , Meffieurs, 
dans  une  carrière  où,  le  bien  de  TEtat  vous  ap- 
pelle , où  la  Nation  efl  impatiente  de  vous  voir 
aller . en  avant  , & où  les  plus  grands  dangers 
vous  environnent?  Ah  ! MelTieurs  , lors  même  que 
vous  pourriez  arriver  à ce  bien , par  la  divifion  des 
cœurs  & des  opinions  , il  feroit  trop  acheté.  Le 
Roi  donc  vous  invite  à prendre  en  confidération 
fa  propofirion  , ôc  il  vous  prcfîc  de  tout  fon 
amour  de  l’accepter  ôc  de  lui  donner  ce  conten- 
tement. 

Cette  lediire  achevée,  MM.  les  Commif- 
faires'des  trois  Ordres  ont  témoigné  l’empref- 
fement  avec  lequel  ils  rempli roient  le  devoir 
de  porter  cette  ouverture  à leurs  Commettans 
refpedifs. 

La  Séance  a été  levée  à neuf  heures  8c 
demie  du  foir , 8c  indiquée  au  lendemain  à 
J'heure  ordinaire.  . 
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délibération  du  Clergé, 
Du  $ Juin  178^. 


Les  Membres  du  Clergé  aflemblés  , déli- 
bérant fur  le  plan  qui  a été  propofé  à leurs 
Commiflaires  au  nom  de  Sa  Majefté,  relati- 
vement à la  vérification  & au  jugement  des 
pouvoirs , & voulant  donner  à Sa  Majefté  ua 
nouveau  témoignage  de  la  refpedueufe  rccon- 
noifiance  dont  ils  font  pénétrés,  pour  fesfoliici- 
citudes  paternelles , font  convenus  d’accéder  à 
ce  projet  provifoire  de  conciliation  , & de 
manifefter  aux  deux  autres  Ordres  le  vœu  qu’ils 
forment  d'en  fuivre  les  difpofitions. 

Les  Députés  font  MM.  les  Evêques  d’Autun 
&■  de  Nîmes , MM.  les  Curés  de  Muret , de 
Saint  - Michel  de  Touloufe , de  la  Roche- 
Negli , labbé  Texier  , le  Curé  de  Marollcs , 
6c  l’Abbé  de  Pradt. 


Extrait  du  Procès-verbal  dès  Délibérations  de 
MM,  les  Députés  de  V Ordre  de  la  NobleJJe 
aux  Etat  s- Généraux^' 

Du  Samedi  6 Juin  1785. 


r L’ordre  de  îa  Nobleffe , auffî  emprcfîe 
• de  donner  aif  Roi  des  témoignages  de  foa 
.amour,  de  fon  refpeâ:  & de  fa  confiance 
dans  fes  vertus  perfonnelles  , que  de  prouver 
à la  Nation  entière  le*  defîr  d’une  concilia- 
-don  prompte  durable,  fidèle  en  même 
temps  aux  principes  dont  il  n’a  jamais  cru  de- 
voir s’écarter  , reçoit  avec  la  pkis  vive  rc- 
connoifiànce  les  ouvertures  que  Sa  Majefté 
a bien  voulu  lui  faire  communiquer  par  les 
Miniftres.  En  confëquence  , fans  adopter  quel- 
ques principes  du  préambule , il  a chargé  fes 
Commiiîaires  de  rappeler  à la  prochaine  con- 
férence, que  la  Nobîefle  avoit  arrêté  précé- 
demment qu  elle  vérifieroit  dans  fon  fein  fes 
pouvoirs  , prononceroit  fur  les  conteftations 
qui  furviendroient  fur  leur  validité  , lorfqu’eî- 
les  11  intérefferoient  que  fes  Députés  particu- 
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liers , & en  donneroit  une  connoiiïance  offi- 
cielle aux  autres  Ordres. 

Quant  aux  difficultés  furveniies  ou  à fur- 
venir  lur  les  députations  entières,  pendant  la 
préfente  tenue  d’Etats-Généraux  feulement, 
chaque  Ordre  chargera  , conformément  au 
defir  du  Roi  » fes  CommilTaires  de  les  difeuter 
avec  ceux  des  autres  Ordres , pour  que  , fur 
le  rapport , il  puiflé  y être  ftatuc  d’une  ma- 
nière uniforme  dans  les  trois  Charnières 
féparées  j &c  au  cas  que  Ion  ne  puifle  y par- 
venir , le  Roi  fera  fûpplié  d être  leur  arbitre. 

Arrêté  qu'expédition  en  ^ forme ' de  la 
.préfente  Délibération  fera  envoyée  a finftant 
à l’Ordre  du  Tiers-Etat  par  MM.  de  Monthi- 
lier  , Charles  de  [la  Meth  -,  Duc  de  Caylus, 
.Duc  de  Caftries , Marquis  de  Fournès  ;■  Vr- 
comte  de  Mirabeau.  Collationné  conforme  à 
la  minute.  Signé  : Le  Charpentier!  de^ 
ChAILLOUÉ  , & au’dejfous  MaLARTIE. 
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Lettre  de  M.  le  Garde-des- Sceaux  à M.  Bailly' 3 
Préjldent  de  l’Ordre  du  Tiers. 


M.  le  Garde-des-Sceaux  prévient  MonGcur 
Bailly,  que  lui  étant  furvenu  une  afifaire  im- 
portante qui  l’occupera  néce'ffairement  cette 
après-dîner,  il  lui  fera  impoflible  de  tenir 
aujourd’hui  la  Conférence  : en  .çonféquence 
elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  demain  Samedi, 
à fix  heures  & demie  du  foir/U  prie-Mon- 
fieur  Bailly  de  vouloir  bien  en  avertir  MM. 
les  Commiflaires.  73  , 


Le  5 Juin,  - * 
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Q Ù A T RI  EM  E SEANCE. 


Le  Samedi  ^ Juin  17S9  , en  THotel  de 
la  Chanceiiéfie,  &c  en  la  préfence  de  MM.  les 
'CommilûiVes  du  Roi,  MM.  les  Commif- 
faires  des  trois  Ordies  fe  font  raffèmblés,  à 
Téxeeption  de  M..  de  Voliiey. 

' M.  le  Garde  des  Sceaux  a ouvert  la  Séance, 
cri  difantque,‘«‘  d’après  la  connbifïance  qu’ont 
*cuê  toutes  les  Chambres  du  projet  de  conci- 
liation propofé  par  les  Commiflaires  du  Roi, 
il  prioit  MM.  les  Commiiïaifes  des  tmis 
Ordres , de  rapporter  quel  étoit  le  parti  que 
leurs  Chambres  avoient  pris  à cet  égard 
Un  de  MM.  les  CommilTaircs  du  Clergé 
a dit  « que  la  Chambre  du  Clergé  avoit 
accepté  avec  empreflement  & reconnoilTancc 
rouvertLire  faite  au  nom  du  Roi . « 

Un  de  MM.  les  CommiiTaires  de  la  No- 

J 

bleffe  a dit  et  que  la  Chambre  de  la  No- 
blelTe  ayant  cru  devoir,  pour  la  confervation 
entière _ de  fes  principes  , rappeler  les  Arrêtés 
qu  elle  avoit  pris  précédemment , donner  quel- 
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ques  explications  à quelques  mots  du  plan  pro- 
pofé  au  nom  de  Sa  Majefté  , afin  d éviter  des 
dircLiffions  ultérieures , faire  en  même  temps 
quelques  réferves  fur  quelques  principes  du 
Préambule  qu’elle  ne  pourroii  adopter  en  leur 
entier , avoit  penfé  pareillement  qu’il  étoit  plus 
conforme  au  refpeél  &:  à la  reconnoifiànce 
qu’elle  doit  à Sa  Majefté  , de  les  lui  prélènter 
par  forme  de  déclaration  & d’inftrudion  à fes 
Commiftaires , que  de  les  configner  dans  un 
Arrêté  , que  ces  fentimens  lui  avoient  didé 
la  forme  qu’elle  avoit  cru  devoir  adopter.  »»  Il 
a fait  en  conféquence  lednre  de  ladite  Déli- 
bération. 

Un  de  MM.  les  Commiftaires  des  Com- 
munes a rendu  compte  enfuite  de  la  réfolu- 
tion  qu’a  prife  l’Aftemblée  de  leurs  Députés  , 
d’attendre  , pour  délibérer  avec  une  plus 
grande  maturité,  Sc  une  plus  grande  inf- 
trudion  , dans  une  circonftance  fi  importante, 
la  fin  des  Conférences  ôc  la  clôture  du  Proces- 
verbal. 

Un  de  îylM.  les  Commiftaires  ' des  Com- 
munes a obfervé  que  <«  le  Procès  - verbal 
ne  pouvoir'  être  clos  , qu’après  que  plu-  • 
fleurs  de  MM.  les  Commiftaires  de  la  No- 
bkfle,  qui  avoient  fait  des  citations  qu’on 
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n’âvoit  pas  pu  recueillir  tout  au  long,  fous 
une  didce  trop  rapide  , auroient  bien  voulu 
les  lui  remettre  , comme  auffi  les  développe» 
biens  qu’ils  jugeroient  utiles , pour  qu  il  n’y 
eût  rien  d omis  dans  j’expofition  de  leurs  rai- 
fonnemens , &:  apres  que  M.  le  Comte  d’En- 
traigues  auroit  remis  auffi  fon  Mémoire  , 
qui  doit  fe  trouver  tout  au  long  dans  le 
Procès-verbal.  ^5 

Alors  un  des  Commiffiaires  de  la  Nobleflè 
( M.  de  Bouthillier  ) a rapporté  que , «‘'d’après 
l’Arrêté  de  leurs  Chambres  , les  Commif- 
faires  ne  peuvent  ni  figner , ni  confentir  à ce 
que  l’authenticité  du  Procès-verbal  Toit  conf- 
ia tée  par  la  fignature  d’un  Secrétaire  , tant 
que  le  mot  de  Communes  y fera  employé.  | 
L’idée  d’un  Procès-verbal , a-t-il  dit , n’eft  j 
pas  venue  de  la  NoblelTe  : la  préfence  des  ! 
GommilTaires  du  Roi  donne  à fon  avis  une  i 
authenticité  fuffifante  à ce  qui  fe  palTe  dans 
ces  Conférences. 

w MM.  du  Tiers  Etat  ont  exigé  un  Procès- 
verbal  figné  des  Commifîaires  des  trois  Or- 
dres. Leurs  Délibérations  ne  pouvant  obliger  \ 
ni  le  Clergé  ni  la  Noblefle  , ces  deux  Ordres  • 
fè  font  refufés  à-  la  fignature  dès  la  première  j 
Séance.  On  a propofé  de  fuppléer  au  défaut 
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•de  ces  fignatLires  par  celle  d’un  Secrétaire. 
.Nous  avons  paru^y  confentir , mais  nous  ne- 
Tavons  pu, que  fauf  ragrémeiif.-.de  notre  Cham- 
bre ; elle  a permis  que  le  plus  ancien 'd’entre 
nous  fignât’ le  Procès  verbal,  fi  Ion.  en  retran- 
xhoit  le  mot  de  Communes,  » j i . ^ 

» Nous'de.vqns  beaucoup  d’éloges  , aai  Pro- 
cès-verbal & à fon  Rédaéleur  ; il  a‘  été , en 
général ,. d’une  exaditude  admirable.^  Il  n’a  pas 
.omis  nos,  raifoh&j  il  les  a feulement  trop 
abrégées  & trop'^alFoiblies , tandis  qu’il  a ex- 
pofé  dans  toute.  Jeur  «étendue  celles  ’ des 
CommilTaires  de  fon  Ordre.  Mais , quelque 
digne  d’éloges  .que  neus  pardi iîe  ce  Procès- 
verbal  , nous  ne  pouvons  confentir,  tant  que 
le  mot  Communes  y fubfiftera  , à ce  qu’il  .y  ibit 
donné  deii’authenticité  par  la  fignatnre  d’un 
Secrétaire.  î9  -,  ^ l 

Le  Commiflaire  Oidesr  Communes':,'  qui 
avoit  été  plus  fpécialement  ' chargé  de  Jâ!  ré- 
dadion  , a obfervé  « que  c’etoit»  bien  invo- 
lontairement-j  ^s’il  fe  trou  voit  .quç^des  raifons 
de  MM.  de  la.Noblefie  parufiéht  avoir  moins 
de-forcé  dans  le  projet  de  Procès  verbal,  qu’ils 
ne  leur  en  avoient  peut-être  donné;  ;que  les 
Commiflaires  des  Communes  àvoient  mis  la 
plus,  ferupuleufe 'fidélité  à rapporter  d’après 
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•les  diverfes  notes  que  plufieurs  d^entrc  eu3C 
avoient  prilès,  non-feulement  le  fond,  mais 
même  les  traits  les  plus  remarquables  de 
chaque  Difcours. 

,5  Qu’il  étoit  cependant  poffible  que , plus 
pénétrés  des  principes  qu’ils  avoient  été  char^ 
gés  de  défendre  , ils  eulfent  rendu  leur  expo- 
fiiion^  plus  claire , que  n’avoient  pu  l’être  celles 
des  principes  &:  des  raifonnemens  de  MM.  de 
la  Nobteffè  , dont  ils  n’avoient  pu  prendre  une 
-idée,  qu’en  les  écoutant  palTagérement , & au 
moyen  des  notes  qui  en  avoient  été  confer^ 
vées  55.  • ........ 

55  Que  lî  MM.  les  CommiiTaires  de  la  No^ 
blefle  avoient  bien  voulu  , comme  MM.  les 
-CommiiTaires  du  Clergé  venoient  de  le  faire 
fur  le  Procès-verbal  de  la  prettftère  Séance-, 
remettre  leurs  notes , dans  lefquclles  il  ne  ferok 
pas  furprenant;  ni  reprchenfible  non  plus , qu’ils 
^ulTent,  de  leur  côté , vérifié  l’ingénieux  apo- 
logue cité  par  Pun  d’entre  eux  à la  fécondé 
Séance,  l’équilibre  le  plusexaétauroit  été  réta- 
bli,&:  qu’il  ofe  répondre  qü’il  auroit  été  impôt 
Cble  de  favoir  dans  quel  Ordre  les  Rédadeurs 
auroient  été  pris  ; que  les  raifbns  feules  fe  fe^ 
roient  balancées  par  leur  force  refpedive.  55 
Le  Commiflâire  de  la  Noblefle  qui  avoit 
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parlé,  a répété  « qu’on  ne  pouvoit  rendre  trop 
de  juftice  au  zèle  & au  travail  du  Rédadlcurj 
mais  que , quelque  bon  &:  digne  d eloges  que 
lui  paroilïe  ce  Procès-verbal, il  ne  pouvoit  con- 
fentir,  pour  fon  Ordre  , ni  comme  en  étant 
Commiffaire  , à ce  qup  la  fignature  d’un  Secré- 
taire quelconque  donnât  à ce  Procès-verbal 
de  rauthenticité  ; qu’il  eft  meme  obligé  de  s’y 
oppofer  formellement.  » 

Un  de  MM.  les  CommilTaires  des  Com- 
munes a rapporté  la  proportion  qu’ils  avoient 
faite  dans  la  première  conférence,  & la 
convention  écrite  & inférée  dansle  Procès- 
verbal  déjà  lu  à l’Aflemblée  , que  l’authen- 
ticité du  Procès-verbal  des  préfentes  confé-^ 
rcnces , feroit  conflatée  par  la  fignature  d’un 
Secrétaire. 

Un  de  MM.  les  CommilTaires  de  la  No- 
blefle  a dit  « qu’ils  ne  pouvoient  donner  à 
cette  convention  une  forme*  définitive , fans 
l’agrément  de  leur  Chambre  ; qu’ils  ont  pu 
dire  individuellement  qu’ils  accepteroicnt  le 
Procès-verbal , & qu’ils  en  informeroient 
leur  Chambre  ; mais  que  leur  Chambre 
ayant  refufé  , à caufe  du  mot  de  Communes  , 
eux  CommiflTaires  ne  peuvent  pas  être  liés  par 
la  convention , qui  n a pas  été  ratifiée.  « 
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Un  autre  de  MM.  les  Commiflaires  de  la 
Noblefle  a dit  que  ce  de  droit  il  étoit  fuppofé, 
pour  que  la  convention  eût  de  la  force  , que 
la  Chambre  de  la  NoblefTe  Tapprouveroit.  » 

Le  Commiflaire  des  Communes  a répondu 
que  « de  droit  la  convention  devoir  erre  ap- 
prouvée 5 parce  qu’elle  étoit  jufte  5 & que  de 
fait , elle  l’avoit  été  , puifqii’elle  avoir  même 
commencé  à être  exécutée.  » 

" Un  de  MM.  les  Commiflaires  de  la  Noblefle 
a répliqué  ce  qu’il  ne  connoiflToit  point  le  fait 
ni  le  droit  , mais  fimplement  ce  qui  étoit  de 
raifôn.  ^ 

Le  Gommiiïaire  des  Communes  a dit  : 
Ci  Nous  h avons  pas  pu  fuppofer  que  l’accepta- 
tîon  de  la  Chambre  fût  une  condition  doii- 
teufe  &■  empêchante  , puifqii’il  n’en  a pas  été 
queftion,  ^3 

■ Il  a rappelé  que  dans  la  dernière  confé- 
rence , un  de  MM.  les  Commiflaires  de  la 
NobleflTe  avoir  annoncé , qu’au  moyen  d’une 
proteftation  contre  le  mot  Communes  MM.  les 
CommiflTaircs  de  la  Noblefle  confentiroient  à 
ce  que  la  fignature  d’un  Secrétaire  rendît 
authentique  le  Procès-verbal. 

Le  CommiflTaire  de  la  Noblefle  qui  avoit 
tenu  ce  langage  dans  la  dernière  conférence  , 
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' a dit  f<  qu*il  n ’avoit  pu  le  faire  qu  individuel- 
lement , & que  fes  Collègues  avoient  connu 
mieux  que  lui  la  volonté  de  leurs  Cham- 
bres , à laquelle  ils  étoienc  obligés  de  fe  fou- 
mettre.  ^5 

M.  le  Garde  des  Sceaux  a pris  la  parole  , 
&c  a dit  que  ce  MM.  les  Commilfaires  de  la 
NoblelTe  , quoiqu’ils  n’eulTent  pas  refiifé  la' 
rédadion  d’un  Procès  - verbal , & les  formes 
propofées  pour  cette  rédaction  , avoient  été , 
il  eft  vrai  , dans  le  cas  d’en  référer  à leurs 
Chambres,  mais  qu’il  n’en  étoit  pas  moins  conf 
tant  qu’un  Procès-verbal  étoit  très-nécelFaire 
pour  rendre  compte , & que  la  difficulté  élevée 
par  la  Nobleflfe  , avoit  un  grand  inconvénient  : 
c’eft  qu’il  n’y  auroit  point  de  Procès-verbal 
dont  l’authenticité  fût  reconnue , à mettre  fous 
les  yeux  du  Roi  , la  Noblefîe  refufant  de 
ligner  , &:  le  Clergé  ne  s’expliquant  pas  à 
cet  égard.  » 

Mais  que  la  NoblefiTe  ayant  permis  'à  l’An- 
cien de  fes  Commiffaires  de  ligner  , en  fuppo- 
fant  que  le  mot  de  Communes  ne  fût  pas  dans 
le  Procès-verbal , il  ne  pouvoir  cependant  y 
avoir  aucun  inconvénient  réel,  à ce  que  ce 
Procès-verbal  fût  ligné  par  un  Secrétaire  , fous 
la  protellation  de  la  NobleflTe- contre  le  mot 
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Communes  \ que  le  Procès-verbal  alors  n*en 
préfenteroit  pas  moins  un  récit  exad  & fidèle  , 
&■  d autant  plus  exad:  , qu’il  devoit  être  porté 
à fa  pcrfedion  , par  le  rapprochement  des 
notes  de  MM.  de  la  Noblefle  j qu’après  la 
communication  convenue  du  Procès-verbal , 
& la  correélion  des  inexaébitudes  , la  vérité 
des  faits  feroit  tellement  conftatée , que  per- 
fonne  ne  pourroit  être  compromis,  pour  y avoir 
donné  fon  atteftation,  53 

« Que  fl  l’on  ne  fe  prêtoit  pas  à cet  arran- 
gement 5 le  Procès-verbal  n’auroit  pas  d’au- 
thenticité ; mais  que  puifque  MM.  de  la  No- 
blelTe  avoient  confenti  à figner  , fauf  correc- 
tion , pourvu  qu’on  en  ôtât  le  mot  Communes  ^ 
leur  protefiation  peut  fuppléer  parfaitement , 
en  ce  qui  les  regarde , à la  fuppreffion  de  ce 
mot. 

33  Qu’il  ne  refte  donc  aucune  difficulté  véri- 
table , & que  la  Chambre  de  la  Noblefie  pa- 
roît  ne  pouvoir  fe  refufer  à confentir  que 
le  Procès-verbal  foit  complété  par  la  figna- 
ture  d’un  Secrétaire  pour  les  trois  Ordres  , à 
l’effet  d’affurer  fon  exaélitude  : ce  qui  avoit 
été'  adopté.  33 

Le  Commiflaire  de  la  Nobleffe  a répondu 
que  « le  Procès-verbal  n’efi:  pas  conforme  à la 

convention 
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tonvention  que  MM.  du  Tiers-Etat  appellent 
line  cliofe  aiTêtce,&qiieMM.  les  Commififaires 
de  la  NüblefTe  n appellent  qu  une  chqfe  pro- 
pofée  ; que  cette  convention  portoit  que  h 
Procès-verbal  feroit  fommaire^  6c  qu’il  ne  Teft 
pas  , fl  ce  n’cft  à l’égard  des  moyens  de  la 
NoblelTe  : en  un  mot , que  l’Arrêté  de  la 
Chambre  de  la  Noblelîe  lie  fes  Commifîaircs , 
à caufe  du  terme  de  Coimnunes  ; qu’il  vaut 
donc  mieux  que  chacun  remette  à M.  le  Garde 
des  Sceaux  les  rapports  faits  à fa  Chambre. 

Il  a ajouté  « c]uc  la  Proteftation  contre  le 
mot  dé  Communes , ne  fuffit  pas , puifqu’il 
cft  défendu  aux  CommiTaires  de  la  Noblelîe 
de  figner  i que  MM.  du  Tiers-Etat  ont  fciils 
demandé  le  Procès-verbal , 6c:  qu’ils  l’ont  ré- 
digé feüls  de  leur  propre  mouvement,  fans 
la  participation  de  MM.  les  CommiiTaires  de 
la  Noblelîe.  » 

et  Que  fl  MM.  les  CommilTaîres  du  Roi 
eulTent  propofé  un  Procès-verbal , ils  auroient 
nommé  un  Commiffaire  du  Roi  pour  le  faire  j 
mais  que  cela  n’ayant  pas  été  réglé  ainfi  , il 
vaut  mieux  que  chacun  remette  à M.  le 
Garde  des  Sceaux  fa  rédadion , 6c  le  prier  de 
vouloir  bien  la  mettre  fous  les  yeux  du 
Roi.  7J 
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M.  îe  Garde  des  Sceaux  a répliqué  : îî 
eft  vrai  qu'il  étoit  convenu  que  le  Procès-ver- 
bal lèroit  fommaire,  & jai  déjà  remarqué 
qu'il  ne  letoit  pas i mais  lorfqu il  a été  lu  en 
préfence  de  MM.  les  Commiilaires  de  la  No- 
blede  , ils  n'ont  improuvé  que  le  mot  de 
Communes , & ils  euiîenL  ligne , fauf  les  cor» 
redions  qui  reulTcnt  rendu  moins  fommaire 
à leur  égard.  Voilà  la  dernière  fituation  j de 
nous  entrerons  dans  le  fens  de  ce  qui  a été 
convenu , en  admettant  la  Protellation  contre 
le  mot  de  Communes  ^ avec  la  fignature  du 
Secrétaire.  Cette  Protellation  doit  faire  éva- 
nouir toute  difficulté.  Les  trois  rapports 
propofés  par  MM.  les  Commiilaires  de  la 
Noblelle  feroient  trop  volumineux.  Ils  ne 
préfenteroient  pas  un  Procès-verbal  jinais  trois 
Procès-verbaux,  ce  qui  produiroit  de  nou- 
veaux embarras , pour  l’accord  nécelTaire  des 
demandes  & des  réponfes,dans  les  trois  Pro- 
cès-verbaux. On  demanderoit  la  communica- 
tion refpedive;  il  y auroit  des  différences,  il 
faudroit  refondre  les  trois  Ouvrages , & l’on 
y confumeroit  un  temps  bien  précieux. 

On  éviteroit  tous  ces  inconvéiens  par  le 
dernier  plan  propofé;  au  lieu  de  trois  rapports, 
il  n’y  en  auroit  qu’un , MM.  du  Clergé  de:  de 
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la  Noblefîe  fondant  leurs  raifons  dans  k 
Procés‘Verbal  de  MM,  du  Tiers.  En  un  mot , 
MM  de  la  NobleiTe  ne  peuvent  avoir  d’inté- 
rêt à s’y  refufer , dès  qu’on  offre  d’y  inférer 
ce  qu’on  pourroit  avoir  omis. 

Ün  de  MM.  le  CommiiTaires  de  la  NobleiTe 
a expofé  « que  fa  Chambre  avoir  très- bien 
entendu  la  diffinélîon  , entre  fupprimer  le  mot 
Communes  , & protejîer  contre  ce  mot,  & 
qu’elle  a voulu  qu’ii  fut  fupprimé ; à défaut  de 
quoi  fes  CommiiTaires  ne  pouvoient  donner 
ni  fignature  ni  approbation  : il  a ajouté  que 
d’ailleurs  il  ne  fufîifoit  pas  de  corriger  le  Pro- 
cès-verbal, qu’il  faudroit  le  rédiger  de  nou- 
veau. 

Un  autre  de  MM.  les  Commifîaires  de  la 
Nobleiîe  a dit  « que  le  Tiers-Etat  feul  avoir 
defiré  le  Procès-verbal  & avoir  mis  fa  clôture 
pour  condition  préalable  à la  conciliation , 
qu’il  n’ignoroit  pas  que  la  Nobleiîe  ne  pourroit 
le  clorre.  ^3 

Un  de  MM*  les  Commiiîaires  des  Com- 
munes a dit,  ce  que  la  préfence  du  feur 
Hebert,  Secrétaire  de  Conférences,  inffalîé  à 
la  Séance  précédente  , étoic  une  preuve  vi- 
vante de  la  convention. 

>3  Que  les  Notes  que  venoient  de  lui  remet- 
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tfe  MM.  Commiflaires  du  Clergé , poür  lés 
inférer  au  Procès-verbal , en  étoient  une  fé- 
condé preuve  inconteftable. 

Mais  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  de  s’épuifer  fur 
des  formes  minutieufes  j que  le  fond  ef:  feul 
important  ; que  l’objet  qu’on  ne  peut  perdre 
de  vue,  celui  quiintérelTe  tous  les  Membres  de 
TAOemblée  & tous  leurs  Commettans , eft  la 
vérité  hiftorique , la  certitude  c]iie  le  Procès- 
verbal  foit  indubitablement  complet , correél 
& fidèle. 

Que  fi  rOrdre  de  la  NobleiTe  ne  vouloir  pas 
que  fes  CummiiTaires  en  reconnuffent  l’authen- 
ticité comme  perfonnes  publiques,  du  moins 
ceux-ci  ne  devoient-ils  pas  refufer  de  con- 
courir à fa  perfcélion , comme  perfonnes 
privées. 

55  Que  les  Commifiaires  des  Communes  ôe  les 
Députés  qu’elles  ont  envoyés  aux  Etats-Géné^ 
raux , n’ont  d’autre  but  à cet  égard  , que  de 
rendre  l’exaditude  du  Procès-verbal  entière 
inconteftable  pour  la  Patrie  ôc  pour  i’Bif- 
toire, 

55  Qu’il  fetoic  au-deffous  de  la  penfée  de  leurs 
Commettans , de  vouloir  abufer  du  petit  avan- 
tage d’avoir  eu  leurs  propres  Commiifaires 
pour  Rédadeurs. 
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‘ « Qa*en  rempîifTant  cette  fondion , les  Coii>- 
mifîaires  des  Communes  avoient  été  loin  d’y 
porter  un  efprit  de  Corps , que  ceux  dont  ils 
tiennent  leurs  pouvoirs,  n’ont  pas  eu  eux- 
mêmes 

r*)  Que  le  Proces-verbal , tenu  dans  la  circonf- 
tance  où  nous  Ibmmes , devenoit  un  aéle  Na- 
tional important,  qui  devoir  palier  à la  pof- 
térité,  6e  lui  préfcnter  avec  la  fidélité  d’un 
miroir  ce  qui  avoir  eu  lieu  dans  çcs  Confé- 
rences folemnelles. 

Que  les  CommiiTaires  des  Communes  re- 
garderoient  donc  comme  un  devoir  de  con- 
férer avec  MM.  les  CommiiTaires  de  la  No- 
bielTe , non  plus  en  leur  qualité  de  Commif- 
faires  du  fécond  Ordre  de  TEtat,  mais  comme 
avec  des  hommes  honnêtes  qui  pouvoienc 
mieux  que  perfonne  fe  rappeler  ce  qu’ils 
avoient  dit , la  tournure  de  leurs  expreffions , 
la  force  de  leurs  raifonnemens  , que  les 
Députés  des  Communes  aux  Etats  - Géné- 
raux ne  vondroient  pas  qu’on  diffimulâr, 
même  quand  ils  feroient  fupérieurs  à ceux 
qu’emploient  les  Repréfentatis  du  Peuple  , ëc 
que  d’ailleurs  ils  ne  regardent  pas  comme  telsj 
mais  qu’enfin  l’opinion  publique  doit  juger 
(ans  prévention  & fans  faveur. 
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Il  a üP/ert  en  conféquence , tant  en  fon 
nom  qu'en  celui  de  fes  Collègues , & avec  la 
confiance  de  iVêtre  pas  défavoué  par  fes  Com- 
mettans , de  travailler  avec  les  Gentilshommes 
qui  ont  rempli  les  tondions  de  CommifiTaires 
de  la  Noblefle  , ôc  de  rendre  avec  eux  le 
Procès-verbal  aulîî  parfait  qu’il  puiiîè  I ctre, 
foit  que  l’Ordre  de  la  NoblelTe  voulût  ou 
non  en  conPtater  l’authenticité. 

Il  a fini  en  difant  ce  qu’il  mettoit  pour  lui  ^ 
pour  fes  Collègues  & pour  fon  Ordre , peu 
d’importance  à ce  que  l’Ordre  de  la  Nobldîe 
reconnût  légalement  l’authenticité  du  Procès- 
verbal  5 pourvu  que  fes  Commiffaires  6c  tous 
les  Membres  de  la  Conférence  en  euffent  la 
convidion  intime  , 6c  quelle  fût  manifelle  à 
rUnivers. 

Un  de  MM.  les  Commiffaires  de  la  No- 
bleflé  a dit  ce  que  l’on  ne  pouvoir  rien  faire 
de  plus  honnête  que  cette  propofition.  5’ 

Un  de  MM.  les  Commiffaires  des  Comr 
mu  nés  a dit  ce  que  la  nécefîîté  du  ‘ Procès- 
verbal  deftiné  à erre  mis  fous  les  yeux  du 
Roi , 6c  à confei  vcr  la  vérité , ePr  reconnue  5 
6c  que  fon  authenticité  doit  être  également 
defirée  par  les  trois  Ordres. 

Que  deux  fois  MM.  de  la  Ncblcflé  ont  con- 


fenti  que  la  fignature  d’un  Sécrétairc  conftatâc 
cette  authenticité, 

53  Qu  à la  vérité  elle  a réclamé  contre  le  mot 
de  Communes  , mais  que  fi  elle  ne  peut  etic 
liée  par  l’Arrêté  du  Tiers- Etat  relatif  au  Proces- 
verbal  , les  Communes  ne  peuvent  pas  l’être 
davantage  par  la  demande  de  la  Noblclîc , 
pour  la  fupprefiîon  d’un  titre  qu  elles  portent 
depuis  leur  exiftence.  , 

Que  tous  les  intérêts  feroient  à couvert , au 
moyen  de  la  proteftation  que  pouvoir  faire 
la  NobleTe , & à laquelle  on  ne  le  refufoic 
pas. 

33  Que  chacun  doit  defirer  la  vérité. 

Qu’on  ne  peut  pas  refufer  un  Aéte  qui  ne 
tend  qu’à  la  préfenter. 

Que  MM.  les  CommiiTaîres  du  Roi  pour- 
roient  entendre  la  leélurc  du  Proces-verbal 
le  faire  figner , & qu’ainfi  rédigé  en  pre- 
fcnce  du  Chef  de  la  Juftice  & de  tous  MM. 
les  Commifîaires  du  P^oi,  il  feroit  certaine- 
ment trés-authentique.  33 

Il  a enfiiite  demandé  que  MM-  les  Corn- 
milTaires  du , Clergé  voulufîent  bien  déclarer 
individuellement  s’ils  figneroient  ou  non  le 
proces-verbal. 

Un  de  MM.  les  CommiiTaires  du  Clergé  a dit 

M 4 
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tcqiicce  n’eft  pas  fans  quelque  furprife  que  Ton, 
voit  MM.  du  Tiers- Etat  revenir  encore  une  fois 
fur  une  demande  abandonnée  par  eux  dans  ia 
précédente  Scande  , apres  la  difeuffion  la  plus, 
férieufe,  en  reconnoiilanc  que  la  iignature 
d’un  Secrétaire  de  la  Chancellerie  fupplée- 
roit  à celles  des  Commidaires  des  deux  autres 
Ordres,  & donneroit  au  Procès-verbal  toute 
l’authenticité  nécedaire  ; que  d’ailleurs  MM. 
du  Tiers  Etat  MM.  de  la  Nobleffe  étoient 
ïes  principaux  adeurs  dans  ces  Conférences 
de  conciliation;  que  la  fignaturc  des  Députés 
du  Clergé,  jointe  à celle  de  MM.  du  Tiers-Etàt, 
ne  diffiperoit  tous-  les  doutes  qui  pourroiçnt  s’é- 
lever fur  la  fidélité  du  Procès-verbal,  qu’autant 
quelles  feroîent  accompagnées  de  fatteftatioii 
de  MM.  de  la  Noblede  ; qu’eniin  aux  termes 
de  l’Arrêté  pris  par  le  Clergé  le  4 Juin  der- 
nier, les  formes 'propofées  pour  rendre  le 
Procès-verbal  authentique,  ne  pou  voient  obte- 
nir la  fanCiion  du  Clergé , qu’autant  qu’elles 
feroient  agréables  aux  deux  autres  Ordres  ; 
qu’il  étoit  ppnr  eux  d’un  devoir  rigoureux  de 
fe  renfermer  dans  les  bornes  de  lents  mandats , 
de  tenir  la  balance  égale  entre  MM.  de  la 
J^obleTe  & MM.  du  Tiers  Etat , en  formant 
dçs  vœux,  pour  que  tous  les  Ordres  procès 
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dent  à cette  opération  dune  manière  unn 
formé.  SJ 

Un  de  MM.  les  Commiflaires  de  la  No- 
blede  a dit  : puifqiie  vous  demandez  Tau 
tedation  individuelle  de  MM.  du  Clergé  , 
pourquoi  n‘acceptez-vous  pas  l^s  notes  in-» 
dividuelies  ? 

Un  autre  Commi-Iaire  du  meme  Ordre 
a dit  qu'il  commuak]ueroit  Tes  notes  comme 
individu. 

Un  troifième  CommiiTaire  du  même  Ordre 
dit  qu'il  ne  refuferoie  pasjde  concourir  au  Pro- 
cès-verbal, mais  qu'ii  ne  pourroit  pas  en  re- 
connnoître  rauchenucitè  , parce  que  leur. 
Chambre  ne  le  leur  a pas  permis  à caufe  du 
mot  Communes.  > 

Un  Commiffaire  des  Communes  a dit  : 
nous  n’avons  • point  refufe  , & nous  rece  - 
, vrons  avec  plaifir  les  notes  de  MM.  de 
■:  la  NobîeÜé  ; nous  en  ferons  ufage , & nous 
^ dirons  qu’ils  ont  refufé  de  ligner  & de 
' reconnoître  le  Procès-verbal , à caufe  du  mot 
; Communes  ; mais  nous  ne  pouvons  nous  dé- 
I partir  de  la  fignature  d’un  Secrétaire , pour 
^ en  conftater  l’authenticité,  & nous  propofons 
à MM.  du  Clergé  de  fistner  auffi. 

O O 

.V,  Un  autre  CommiiFaire  des  Communes  adref- 


fant  la  parole  à MM-  les  CommifTaires  du 
Clergé  5 leur  a itérativement  demandé  de 
déclarer  individuellement  s'ils  vouloient  ou 
non  figner. 

Un  de  MM.  les  Commiffaires  du  Clergé  a 
dit  que  Ton  Ordre  avoir  témoigné  par  fa  délibé- 
ration , le  defir  qif  il  y eût  un  Procès-verbal , & 
qu  il  fût  revêtu  des  formes  authentiques,  pro- 
pres à rendre  un  hommage  fincère  à la  vérité  j 
qu'il  avoit  fpécialement  autorifé  les  Commif- 
faires, à Tadoption  des  formes  qui  feroient 
agréées  par  les  Commiffaires  des  deux  autres 
Ordres,  dans  la  confiance  qu'elles  ne  préjudicie- 
I roient  point  à l'authenticité  du  Procès-verbal. 

Que  la  Chambre  du  Clergé  n'avoit  prévu 
ni  dû  prévoir  que  les  Commiffaires  des  deux 
autres  Ordres  ne  conviendroient  pas  entr'eux 
des  mêmes  formalités , & que  dans  ces  cir- 
confiances  il  paroifibic  jnfte  Sc  raifonnable 
que  les  Commiffaires  du  Clergé  en  référaffent 
à leur  Chambre.  » 

Un  autre  Commiflaire  du  Clergé  a dit  que  la 
Noblefie  ^ le  Tiers-Etat  étoient  les  parties 
principales  ; que  les  Commiffaires  du  Clergé 
étaient  chargés  de  demander  rauthenticité , 
mais  qu'elle  ne  peut  exifter  que  par  le  coa-^ 
cours  des  deux  autres  Ordres. 
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Un  Commiffàire  des  Communes  a dit  auc 

1 

la  Nobîeffe  & le  Tiers-Etat  n’écoient  pas  plus 
parties  principales  que  Iç  Clergé. 

Le  Commiffàire  du  Clergé  en  efl  conve- 
nu ; mais  a-t-il  ajouté  : nous  avons  moins 
parlé  que  les  deux  autres  Ordres  j la  dé- 
libération de  notre  Chambre  nous  lie  d’au- 
tant plus  , que  le  Proces-verbal  ne  peut  ctre 
authentique,  tant  que  les  deux  autres  Ordres 
ne  le  figneront  pas. 

Un  Commifîaire  des  Communes  leur  a 
demandé  s’ils  refuferoient  de  ligner  en  qua- 
lité de  témoins , de  témoins  d’eux-mêmes. 

Un  autre  Commiffàire  des  Communes 
a engagé  les  pommiffaires  du  Clergé  à 
repréfenter  à leur  Chambre  , qu’il  con- 
venoit  à toute  perfonne  , de  fur  - tout  au 
Clergé  médiateur  , d’attefler  une  vérité , dc 
a dir  ««  qu’il  n’étoic  pas  vraifemblable  que  leur 
Chambre  leur  en  refusât  la  perpiiffion. 

lin  Commiflâire  du  Clergé  a répondu  que 
cc  l’Arrêté  de  la  Chambre  du  Clergé  ne  leurpcr- 
mettoitpas  de  ligner  comme  Commiffaires,  indé- 
pendamment de  MM.  de  laNobleffc  j qu’il  ne 
concevoit  pas  comment  , dans  l’adion  une  Se 
indivifible  de  la  fignature  d’un  Procès-verbal, 
la  (jualité  de  témoin  pouvoit  être  féparée  dans 
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îa  îiiême  perfonne  de  celle  des  CommiiFairès  5 
qu'au  furplus  le  Procès-verbal  ne  feroit  figné 
que  lors  de  la  clôture  des  conférences  ; que 
Fintervalle  qui  s’écoiileroit  jurqu’à  cette  épo- 
que , donnerpit  un  temps  plus  que  luffifant 
pour  bien  connoître  à cet  égard  les  inten- 
tions du  Clergé  j mais  qu’en  attendant , il 
ne  croyoit  pas , au  moins  en  ce  qui  le  con- 
cçrnoit  , pouvoir  éluder  le  vœu  de  Tes  Com- 
mettans  , à la  faveur  d’une  diftindion  fubtile 
entre  le  titre  de  CommiiTaire  & celui  de 
témoin. 

Un  Membre  des  Communes  a demandé  aux 
autres  CommiOaires  du  Clergé , s’ils  figneroient. 

Un  autre  Membre  du  Clergé  ( Mi.  le  Curé 
de  Souppes  ) a dit  : qu  en  qualité  de  Secrétaire 
provifüire  , il  devoit  atteller  la  vérité  *,  que 
leur  Chambre  ne  leur  avoit  point  défendu 
de  figner  a malgré  le  mot  Communes.  ; que 
quand  les  notes  de  MM.  de  la  Nobleiïe  &• 
celles  de  MM.  du  Clergé  auront  été  jointes  , 
Iç  Procés-vcrbal  contiendra  parfaite  vérité  , 
ôç  qu’alors  il  le  lignera  individuellement 
comme  témoin. 

Trois  autres  Commiffaires  du  même  Or- 
dre ( MM.  les  Curés  de  Pouzauges  , de 
Sâinte-Triaize  & de  Clifson  ) ont  olFerc  d^|. 
ligner.  r 


L’un  d’eux,  M.  Richard , Redeur  de  CHrson, 
a dit  qu’il  figneroic  comme  témoin  , mais  avec 
la  reftridioii  que  le  Proces-verbal  ne  pourroit 
recevoir  rauthenticité  que  par  la  fignamre 
d’un  Secrétaire. 

M.  Dillon  , Curé  du  Vieux-Pouzauges , a 
répondu  que  “fitôt  que  les  notes  de  MM* 
les  Commifsaires  des  deux  premiers  Ordres, 
en -particulier  celles  de  M.  l’Abbé  Coder, 
feroient  rcmiles , 6c  que  leur  véracité  feroit 
reconnue  , il  étoit  prêt  à figner  comme  té- 
moin , 6c  de  donner  au  Procès- verbal  la  plus 
grande  authenticité , quand  même  fa  Cham- 
bre ne  l’autoriferoit  pas  à figner  comme 
■ Commifsaire.  >> 

Un  cinquième  Commifsaire  du  Clergé  ( M. 
'l’Abbé  Coder  ) , a ajouté  qu’aucune  confia 
dé  ration  ne  l’empêchcroic  de  figner  ce  qu’il 
reconnoifsoit  comme  la  vérité.  ( i ) 

Un  de  MM.  les  Commifsaires  de  la  No- 
blede  a dit  : j’obferverai  à ces  MM.  qu’il 
faut  qu’ils  ayent  une  bien  bonne  mémoire, 
pour  atteder  la  vérité  d’un  Procès-verbal  aiiül 
volumineux. 


( I ) MM.  les  CommiiTaires  Clergé  ici  nommés 
lie  l’ont  été  que  parce  qu’ils  l’ont  rpécialeraent  demandé. 
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Quatre  Comti'iifsaires  du  Clergé  ont  ré-^ 
pondu  , que  d\in  coté  cela  leur  paroifsoit  fort 
aifé  apres  la  réunion  des  notes  refpedives , 
& que  de  l’aurre  c’étoit  leur  devoir. 

L)n  Commifsaire  de  TOrdre  de  la  Noblefse 
a demandé  en  quelle  qualité  MM.  les  quatre 
Commifsaires  du  Clergé  qui  venoient  de  parler, 
figneroient. 

Ils  ont  répondu  qifils  figneroient  comme 
témoins. 

M.  le  Garde-des-Sccaux  a dit  : la  matière 
eft  éclaircie  ^ ôc  nous  pouvons  nous  occuper 
du  proccsA^crbal. 

Un  de  MM.  les  Commifsaires  des  Com- 
munes en  a fait  la  leélnre. 

11  a été  fait  quelques  obfervations,  d’après 
lcrquelles  le  Procès-verbal  a été  redifié. 

La  Icélnre  finie  , on  a remis  la  difeufiion  au 
point  où  elle  étoit  reftée  dans  la  dernière  Con- 
férence. 

Un  de  MM.  les  Commifiaires  de  la  No- 
blefïc  a die  6<  que  les  moyens  de  con-? 
ciliation  propofés  par  les  Commiflaires  de 
Sa  Maiefté  ont  été  entendus,  que  c’étoic 
à MM.  du  Tiers  à voir  ce  qu’ils  avoient  à 
faire.  » 

Un  de  MM.  les  Commiflaires  du  Clergé  a dit  i 
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« Je  vois  une  différence  apparente  entre  rArrêté 
de  la  Noblefîe  ôc  celui  du  Clergé.  Le  Clergé  a 
accepté  purement  Ik  fimplement  j MAL  de  la 
NoblelTe  ont  mis  une  reftridion  qui  pourroic 
faire  croire  qu  ils  ne  foumettroient  pas  les  pou- 
voir de  leurs  Membres  au  jugement  des 
autres  Chambres.  « 

Un  de  MM.  les  Gommifsairesdela  Noblelse 
(M.  de  Bouthillier)  a répondu  ce  qu’il  avoit  mis 
fous  les  yeux  de  M.  le  Garde-des-Sccaux  la 
Délibération  de  MM.  de  la  Noblefse , & qu'il 
n’y  verroit  rien , fans  doute  , de  contraire  à la 
conciliation  que  chacun  deüre.  « 

Deux  de  MM.  les  Commifsaires  de  la  Nobîelîe 
ont  dit  : « Nous  avons  accepté  les  moyens  de 
conciliation  ; il  n’y  a plus  rien  à faire.  » 

Un  de  MM.  les  Commifsaires  des  Com- 
munes a rappelé  la  réferve  qu’ils  avoient 
faite,  d’expofer  leurs  moyens  de  droit. 

Un  de  MM.  les  Commifsaires  delà  Noblefse 
a dit  : Nous  femmes  perfnadés  que  nous  allons 
entendre  un  tres-beau  difeours  ^ mais  comme 
il  n’aura  sûrement  pour  bafe  que  des  principes 
que  nous  connoifsons  déjà  , & que  nous  ne 
pouvons  approuver,  nous  nous  difpcnferons 
d’y  répondre,  ’a  ' 

Un  autre  Commifsaire  de  la  Noblefse  a die 


lui  paroifsoit  toujours  convenable  d’cii-» 
tendre. 

Le  Comniifsaire  des  Communes  a dit  : et  Je 
ferai  courir  puifque  MM.'  de  la  Noblefse  ne 
veulentrien  répondre  5 » puis  il  a parlé  à-peu- 
prés  en  ces  termes  : 

îl  eil  impüflîble  de  prétendre  que  les  Pouvoirs 
des  Députés  aux  Etats-^Généraux  puifsent  avoir 
d’autres  Juges  naturels , qiieîe  Corps  entier  dés  ? 
Repréfèntans  de  la  Nation.  J 

Ils  ont  tous  un  intérêt  évident  pour  eux-  | 
mêmes  ce  polir  leurs  Commettans,  de  favoir  j 
Ôc  de  juger  li  ceux  qui  fe  préfentent  pour  | 
prendre  part  avec  eux  aux  Délibérations  les  j 
plus  importantes  fur  les  affaires  nationales,  & 
qui  pourront  décider  du  fort  de  l’Empire,  y i 
font  véritablement  autorifés  j car  quelle  feroic  j 
rautorité  d’une  Délibération  prife  par  des 
hommes  qui  n’auroient  pas  droit  de  délibérer  > j 

Des  hommes  dénués  de  ce  droit,  & qui  \ 
contribiieroient  à décider  des  délibérations  ; 
importantes  en  matière  d’intérêts  nationaux,  1 
iifurperoient  la  plus  inaliénable  des  auto-^  ' jj 
rités. 

Il  eil  de  la  dernière  conféquence  pour  une 
Nation  qui  ne  peut  être  rafsemblée  que  par  ^ 
îepréfentation  , que  (çs  .RepréfcnraiTs  foient  ' 

véritablement 
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vcritablement  choifis  par  le  vœü  libre  des  Ci-*  ’ 
toyeiis  qui  ont  le  'droit  d’être  repréfentés. 

Chaque  Afscmblce  de  Bailliage  & de  Séné^ 
chaufsée  donne  donc  aux  Députés  des  trois 
Ordres  qu'elle  envoie  aux  Etats-Généraux , un 
Mandat  qui,  foit  formel,  foit  tacite,  n’en  cft  . 
pas  moins  fpécial  pour  vérifier  à quel  titre  le 
Repréfentans  des  trois  Ordres  dans  les  autres 
Bailliages  viennent  concerter  avec  eux  les  ar- 
rangemens  pour  l’intérêt  public* 

Il  feroit  kbriirde  de  'penfer  qu’aticun  des 
trois  Ordres , dans  les  Bailliages,  ait  pu  dire  à 
fes  Députés  : Vous  délibérerez  du  fort  de  la 
Nation , avec  les  premiers  individus  ou  le  pre-  ‘ 
mier  corps  d’individus  que  vous  rencontrerez  * • 
qui  vous  diront  avoir  été  Députés  comme 
vous , &:  cela , foit  qu’ils  puifsent  ou  non  vous  • 
le  prouver*  • ' 

' Chaque  Député  des  trois  Ordres  réunis  a 
donc , non  7 feulement  intérêt  , mais  titre , 
qualité  mandât,  pour  vérifier  mutuellement  ^ 
les  pouvoirs  qui  les  autorifent. 

Ils  fonttousdépofitairesjà  cet  égard,  du  droit 
qu'a  la  Nation  d’empêcher  que  ceux  qui  n’ont 
pas  fa  confiance,  ufurpent  l’influence  qu’elle 
doit  afsurer. 

Us  n'en  ont  pas  feulement  le  droit  j c’eft  pour- 
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cuxvm  dc^ir ‘,car  tout  droit  confié  par  autrui , 
^ plus  encore  confié  par  un  Peuple  entier , im- 
pofe  un  devoir  rigoureux  dont  on  eft  comptable 
à ceux  qu  on  rcpréfentc. 

Ce  devoir  étant  commun  à tous  les  Membres 
de  l’Afsembléc  nationale  , ne  peut  être  rempli 
qu  en  commun  dans  TAfsemblée  générale,  où 
tous  les  Députés  font  réunie. 

Aucune  Chambre  féparée  ne  pourroit  être 
exclufivement  revêtue  du  droit  qui  s y trouve 
attaché,  vis-à-vis  des  Membres  qu  elle  renfermei 
car  aucune  Chambre  féparée  ne  peut  difpofer 
de  lautorité  de  la  Nation , à moins  que  la  Na- 
tion elle-même , réunie  & préfidée  par  le  Roi, 
ne  la  lui  ait  exprefsément  confiée. 

11  eft  manifefte  que  le  Clergé  n^eft  pas  la 
Nation,  que  la  Noblefse  n eft  pas  la  Nation  , 
que  le  Tiers  Etat,  quoique  renfermant  la  par- 
tie la  plus  nombreufe  de  la  Nation,  n’cft  pas 
par  lui- même  la  Nation  entière. 

Les  faits  oppofés  font  fans  conféquence , de- 
vant des  principes  fi  fimples  ëz  fi  raifbnnables. 
Les  droits  d*une  Nation  ne  peuvent  pas  être 
aliénés , parce  qu  elle  a négligé  d en  faire 
ufage  ; fes  devoirs  ne  peuvent  pas  être  anéan- 
tis , parce  qu  elle  a oublié  de  les  remplir. 

Les  Repréfentans  de  la  Nation  nont  pas 
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toujours  connu  leurs  hautes  deftinécs  ; il 
loic  un  Roi  citoyen  pour  les  leur  apprendre# 
En  1^14,  un  Peuple  timide  6c  peu  éclairé^ 
des  Ordres  divifés  d’intérêts , qui  fe  regar-* 
doient  chacun  comme  un  Corps  parfait  dans 
l’Empire  , vènoicnt  préfenter  au  Roi  des  Re-r^ 
quêtes  différentes  , des  Doléances  féparées  : ils 
invoquoient  l’autorité  pour  fe  nuire  réciproque- 
ment, au-lieu  de  fe  concerter  avec  elle  6c 
entr’eux , afin  d’opérer  le  bien  public..  Leurs 
pouvoirs  réciproques  les  intérefibient  peu;  On 
ne  s’informe  point  de  ce  qui  fe  pafle  chez 
fes  Adverfaires;  mais  il -faut  connoître  fes 
Coopérateurs  6c  fes  amis. 

Aujourd’hui , c’eft  le.  bien  public  6c  gé- 
néral que  veut  le  Roi.  C ’eft  pour  préparer 
les  loix  les  plus  falutaires,  qu’il  a rafiemblé 
les  Repréfentans  de  la  Nation  i c’eft  fur  l’nnion 
de  leurs  lumières  6c  de  leurs  volontés,  qu’il 
veut  fonder  la  reftauration  de  la  Monarchie, 
6c  la  deftrudion  des  abus  de  tous  les  genres, 
qu’il  entreprend  de  réformer  ; c’eft  dans  leur 
vœu  général , qu’il  cjicrche  fon  confeil  6c  la 
bafe  de  fa  puiftance. 

Il  cft  donc  de  la  plus  indifpenfable  nécef- 
fité  aujourd’hui , que  ce  vœu  général  puifte 
être  manifeftement  connus  & lorfqu’il  en  faut- 
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prèfenter  le  témoignage  à la  Nation  au 
Roi,  on  ne  peut  trop  saflurer  que  ce  témoi- 
gnage neft  pas  trompeur  , & que  ceux  qui 
prétendent  en  être  les  organes , foftt  véri- 
tablement fondés  à exercer  un  miniftére  auflî 
augufte.  La  dcftination  de  TAflemblée  natio- 
nale adiielle  donne  donc  à la-  vérification  des 
pouvoirs  en  1789,  une  importance  infinie  , en 
comparaifon  de  celle  qn  elle  pouvoir  avoir  en 
1614,  ou  fous  les  Régnes  déplorables  des 
cnfans  d’Henri  II. 

Les  exemples  font  totalement  inapplicables, 
lorfqu  on  en  invoque  la  lettre  dans  des  cir-. 
confiances  fi  différentes , où  tous  les  faits  cux- 
mcmes  font  changés. 

Comment  les  Députés  de  la  Noblefle  vou- 
droient-ils  aujourd’hui  faire  regarder  comme 
une  régie  inviolable,  les  faits  qui  fe  font  pafles 
en  1 6 1 4 5 puifque  , fi  l’on  ne  s’en  fût  point 
écarté  , une  grande  partie  des  Députés  de  la 
Nüblefse  aux  Etats  Généraux , &:  leur  totalité  - 
peut-être  , n’y  auroit  pas  de  féancc  : il  n’y  en  a 
pas  un  dont,  à fe  décider  par  les  maximes 
que  l’on  fuivoit  en  1^14,  l’éleélion  ne  fût 
nulle  de  plein  droit  *,  car  en  1^14  depuis 
le  commencement  des  États  jnfqu’en  1789, 
dii  n’a  jaipais  appelé  à être  Eleéleurs  dans 
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rOjrdrc  * de  la' Nobkflfe  , que  les  polTeiTeucs 
dp  fiefs , & maintenant  il  n’y  a pas  un  Bailr 
liage  ni  une  Sénéchauflee  dans  le  Royaume-, 
où , par  la,  nouvelle  forme  d’cledlion  qui  a 
été  adoptée  , un  grand  nombre  de  Nobles 
fans  fief,  n ayent  concouru  à la  nominaüon  des 
Députés  ' de  la  Noblefle.  Ce  n’elt  donc  pas 
l’autorité  des  faits  qui  doit  décider^ 

Un  de.  MM.  les  Commiflaires.de  là  Not 
blefle  a interrompu  pour  dire  que  fi  l’on 
fuivoit  l’exemple  de  1614,  les  Repréfentans 
du  Tiers-Etat  ne  feroient  pas  , aux  EtatSr 
Généraux , en  nombre  double  de  chacun 
des  Repréfentans  des  deux,  premiers  Ordres, 

Un  des  CommiflTaires  de  l’Ordre  du  Clergé' 
a dit  qu’il  paroiflToit  en  effet  qu’ayant  1483  ^ 

la  NobleflTc  n’étoit  repréfentée  aux  Etats- Gér 
néraux  que  par  les.  pofsefseurs  de  fiefs  5 mais 
que  depuis,  cette  époc|ue../  quoique  l’on  ait 
continué  de  n’affîgner  individuellement  que 
ces  derniers  5 le  contenu  des  Lettres  de  con- 
vocation nous  apprend,  que  tous-  les  Nobles 
^‘toient  appelés,  dans  plufieurs  Provinces,  aux 
Afscmblées  préliminaires  de  Bailliage  & de- 
Sénéchaufséè  y vertu  des.,  proclamation^, 
publiques. , m . , .. 

Un  dçs  Commifsaires  de  la  Noblefse  a dit.^ 

' . ■ ■ ■ ' ■ N-x 
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« que  3ans  le  Catalogue  des  Députés  de  la  No- 
blefse  en  i (5 1 4 , on  en  trouve  trois  qui  ne 
portent  le  titre  d*aucune  Seigneurie , lorfquc 
tous  les  autres  font  titrés  ; ce  qui  porte  à 
croire  que  ces  trois  Députés  de  la  Noblefsc 
n’étoient  pas  pofsefseurs  de  fiefs.  » 

Un  de  MM.  les  Commifsaircs  des  Com^ 
munes  a répondu  « que  la  divifion  des  Ordre* 
ctoit  née  de  la  féodalité  > que  dans  les  temps 
où  les  Seigneurs  exerçoient  un  pouvoir  abfolu  f 
fur  les  Habitans  de  leurs  Terres , eux  feuls , > 

avec  les  Bénéficiers  eccléfiaftiques , furent  con-  > 
voqués  par  nos  Rois  5 que  les  Villes,  après 
leur  affranchifsement,  jouirent  du  même  avan- 
tage , &:  que  les  Campagnes  , après  raflToiblif-  1 
fement  du  pouvoir  féodal , concoururent  auffi  * 
à la  nomination  des  Députés  des  Communes,  ; 

>3  Que  jamais  les  Gentilshoflhmes  n ont  été 
appelés  d’après  leur  naifsaficc , que  la  pof-  > 
feffion  des  fiefs  ôc  les  Bénéfices  donnoient  feuls  ^ 
à leurs  pofsefseurs  la  prérogative  d*être 
voqués  en  particulier  j que  les  Nobles  fans  fiefs  { 
ne  pouvoient  devenir  Membres  des  Afsemblées 
nationales , qu  en  fe  faifant  élire  par  les  Com- 
munes. ^ 

-»  Qu’avant  les  Etats  de  1483^ , les  Sei- 
gneurs de  fieft  entroient  de  plein  ^roit  dans 
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l’Afsemblcc  nationale,  ou  envoyoicnt  leurs 
Procureurs  ; qu  à cette  époque , on  donna  une 
repréfentation  particulière  aux  Seigneurs  de 
fiefs  ; que  la  lifte  dès  .Députés  de  la  Noblefsc 
aux  Etats  de  Blois,  ne  préfentoit  que  dés  Sei- 
gneurs de  fiefs  ; que  celle  des  Députés  de  la 
Noblefsc  aux  Etats  de  1614 , contient , à la 
vérité , plufieurs  noms  fans  qualité  de  Sei- 
gneurs; mais  que  Tomiffion  d’un  titre  ne  cont 
tate  pas  qu  on  n eût  point  le  droit  .de  le  pren- 
dre, fur-tout  lorfque  lexemple  de  lomiftion 
eft  rare. ' 

5>  Qu’on  avoit  la  preuve  pofitivc,  que  dans  - 
la  Prévôté  de  Paris,  les  Bailliages, de  Troyes, 
& d’Auxerre,  on  n’a  voit  convoqué  que  lespoP^ 
fefseurs  de  fiefs  pour  les  derniers  Etats  Géné- 
raux. 

. ce  Que  pour  détruire  la  conféqirencc  qui  en 
réfulte , il  faudroit  avoir  la  preuve  que  dans  le 
refte  du  Royaume , on  a convoqué  les  Nobles 
fans  fiefs,  qu’on. ne  trouve  certainement 
pas  la  moindre  trace  d’une  convocation  de  tous 
les  Nobles,  telle  qu’elle  a été  faite  cette  fois, 
en  vertu  du  Règlement  qui  , cependant  , a 
laiflc  fubfifter  l’ancien  ufage  d’affigner  les  Sei-^ 
gneurs  en  leur  fief,  &.de  leur  laifser  la  fa- 
culté d’envoyer  un  Procureur  ; & enfin , qu’à 
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. Texception  des  Etats  de  Bretagne  où  tous  les 
Gentilsbommes  ne  font  admis  que  depuis  la 
fin  du  ieizième  fiècle  , dans  tous  les  autres 
. Etats  des  Provinces  ,•  tels  que  les  Etats  de  Lan- 
guedoc, de^Provence  , d’Artofe  , de  Béarn, 
de  Bourgogne , & les  anciens  Etats  du  Dau- 
^ phiné  , les  ^ feuls  pô&iïeurs  de  fiefs  peuvent 
entrer  dans  la  Chambre  de  la  Noblelîe  j çc 
qui  démontre  bien  rufage  univerfel  du 
Royaume.  » • . 

Un  autre  Commiflairc  des  Communes  , qui 
avoir  d abord  parlé  , a repris  la  difeuffion  , 
d après  les  principes  du  droit  naturel. 

Vn  de  MM,  les  Commiflaires  dé  la  No- 
^blefie  a cité  le  Cahier  de  Madon^,  dans  lequel 
il  ed  dit  qu’il  eft  plu?  commode  & plus  expé-r 
ditif  de  balayer  les  queffions  avec  des  formes 
oratoires , qu’avec  des  faits  & des  principes, 

Le  Gprnmilïaire  des  Communes  a obferyé 
cc  qu’il  ne  devoit  pas  s’attendre  à une  inter- 
ruption dure.  » 

Le  CommilTaire  de  la  NoblelTe  a répondu 
««.  qu’il  n'avoit  pfes  eu  intention^que  fan  inter- 
^ruptidn  fût  dure  , mais  qu’elle  lui  avpit  paru 
'fi., convenable  au  fujet , qu’il  n’avoir  pu  s’eù 
dirpenfer.  >» 

Gom^milfaire  des  Comipunes  a repris  lu 
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parole  au  point  ovi  il  Tavoit  quittée , en  ob-^ 
fervant  de  nouveau  que  tous  les  Nobles  in- 
dividuellement avoient  éié  admis  comme 
Eledcurs  en  1785). 

Un  des  Commiiïaires  de  la  Nobîefle  a dit: 

Tous  les  bons  Citoyens  ont  gémi  du  bou- 
le verfement  aéluel  des  anciens  ufages , qui 
détruit  les  principes  , Sc  qui  caufe  une 
partie  des  malheurs  qu’on  éprouve  aujour-^ 
d’hni.  n , ’ 

Un  desCommiflaires  du  Roi  a répondu  que 
c’étoit  le  vœu  des  Notables. 

t 

Le  Commiffaire  de  la  Noblefle  a répliqué, 
ii  que  le  vœu  des  Notables  n’avoir  pas  été  fuivi 
en  tout  point , &■  que  quant  à celui  dont  il 
cft  queftion , ce  n’étoit  pas  le  fien. 

Le  Commiflaire  des.  Communes  a dit, 
c«  qu’il  étoic  loin  de  défapprquver  les  change»- 
mens  qui  avoient  eu  lieu  en  1 7 8 9 , & qui 
avoient  été  amenés  par  l’opinion  publique  , 
mais  que  ces  changemens  fuffifent-p^ur  dé^ 
truire  l’autorité  des  faits  qui  ne  peuvent  être 
abandonnés  dans  une  partie,  cités  dans  une 
autre  , comme  une  loi  dont  on  ne  pourroit 
s’écarter , & il  a ajouté  enfuite,  qu’il  croyoit 
la  proportion  établie  entre  les  difFérens  OFt 
dres  en  1789  , d’une  parfaite  juftice , &r  que 
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cela  avôît  été  prouvé  dans  le  cours  des  con- 
férences précédentes  9 mais  quelque  propor- 
tion qu  il  y ait  entre  les  Chambres  , &c  de 
quelque  manière  qu’elles  doivent  opérer,  la 
néceflîté  de  vérifier  refpediven^'^nt  leurs  pou- 
voirs eft  toujours  la  même,  6c  fondée  fur  les 
plus  fimples  maximes  du  bon  fens  ôc  de  la 
raifon , qui  ne  veulent  pas  que  l’on  foit  au- 
torifé  à traiter  des  aflaircs  d’autrui  fans  pou- 
voir, & moins  encore  des  aflFaires  d’une  Nation  ÿ 
ni  que  les  Repréfentans  du  Peuple  y foient 
indifférens , lorfque,  quand  il  s’àgit  des  moin- 
’dres  intérêts  privés , il  n’y  a perfonne,  qui , 
'avant  de  traiter  avec  un  procureur  fondé  , ne 
.l’oblige  à juftifier  diredemeac  de  fes  pouvoirs. 

Le  Commiffaire  des  Communes  a récapi- 
tulé , en  cet  endroit  , ce  qu’il  avoit  dit  fur 
Intérêt , le  titre , le  droit  & le  devoir  ref- 
■pedifs  des  Députés  des  trois  Ordres , en  géné- 
Va\  6c  en  particulier  , à une  vérification  com- 
mune t il  a dit  qu’il  avoit  en  vain  cherché 
les  objedions  que  l’on  pourroit  oppofer  aux 
principes  qu’il  avoit  tâché  de  développer. 

Qu’il  avoit  il  eft  vrai  , entendu  dire 
à MM.  de  la  Nobleffe  , dans  la  fécondé  con- 
férence y tenue  en  la  Salle  du  Comité  des 
Etats-Généraux,  qu’il  étoit  néceffairc  que  1^ 
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Ordres  faffent  féparés  , & que  .c’etoit  par 
cette  raîfon  que  l’on  ne  devoit  pas*fe  prêter  à 
ces  opérations  préliminaires  , dont  on  infére- 
roit  peut  - être  qu’il  convient  de  les  réunir 
pour  les  autres  opérations  qu’au roient  à effec» 
tuer  les  Etats- Généraux  ; que  la  raifon  qu’a- 
Yoient  alors  alléguée  MM,  les  Commiffaires 
de  îa  Nobleffe  pour  cette  réparation  , étoft 
que  le  pouvoir  arbitraire  fubjngueroit  plus 
facileh^ent  une  Chambre  que  trois  ; qu’il 
n avoir  jamais  pu  comprendre  cette  raifon, 
lorfqu’il  cft  li  généralement  reconnu  que  ce 
ne  peut  être  que  par  les  fuites  malheurenfes  dç 
la  divifion  que  le  pouvoir  arbitraire  peut  . 
s’établir. 

Il  a regretté  que  les  inftruélions  de  fes  Com- 
mettans  ne  lui  permiflent  pas  de  difeuter  ce 
droit  de  veto , autrefois  accordé  uniquement 
au  Peuple  pour  le  garantir  des  excès  de  l’im- 
pofition , réclamé  aujourd’hui  par  les  deü^ 
Ordres  privilégiés , même  en  matière  de  vé- 
rification de  pouvoirs , objet  néceflaire  d’uti 
jugement , Sc  qui  par  conféquent  ne  peut 
être  celui  d’un  veto, 

• Un'  autre  Cômmiflaire  des  Communes 
a appuyé , par  les  raifons  tirées  de  l’intérêt 
commun  , la  conclufion  que  lés  pouvoirs 
dévoient  être  vérifiés  en  comraum 
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Un  de  MM.  les  Commiflaires  de  h Ncv 
bleflè  a réfumé  le  difcours  tenu  par  le  Com- 
miflaire  des  Communes , & a demandé  où 
étoit  la  grande  différence  enrre  les  Etats  de 
1^14,  ou  ceux  qui  les  ont  précédés,,  & les 
États  de  1789  , & pourquoi  il  faudrait  en 
porter  une  dans  leurs  ufages  Sc  dans  la  véri- 
fication de  leurs  pouvoirs  ; que  leurs  droits' 
ctoient  les  mêmes  ; qu  ils  avaient  été  élus 
de  la  même  manière  i que  fi  les  Etats  de 
1614.  ne  fe  font  pas  occupés  d'aufïî  grands 
objets  que  ceux  qui  paroiffent  devoir  être 
, traités  par  les  Etats  de  1789  , ils  pouvoienî: 
le  faire , & qu’ils  ne  font  pas  voulu» 

^ En  reprenant  enfuite  ce  qui  avoit  été  avancé 
par  un  Commifsaire  du  Tiers-Etat , qu’il  falloit 
.écarter  la  lettre  des  faits,  pour  den  fuivre 
que  l’efprit,  il  a obférvé  que  « fi  on  s’atta- 
choit  feulement  à l’efprit  d’une  loi , elle  pout- 
roit  varier  & avoir  différentes  explications  , 
fuivant  l’intérêt  de  ceux  qui  voudroient  fiiv 
terpréter , au-lien  que  la  lettre  régifsoit  d’une 
manière  plus  exaéle  & plus  uniforme;  quç 
vouloir  fuivre  fefprit , ce  feroit  • expofer  les 
Etats-Genéraux  à détruire  ce  qu’ils  auroiént 
précédemment  confacré.  « 

Un  autre  de  MM.  les  Commifsaifes  de 
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la  Noblcfse  a dit  : « que  le  Roi  a plus  d'iiit*» 
térct  que  nous- mêmes  à vérifier  les  pouvoirs 
des  Députes  aux  Etats -Généraux  , puifqu  ils 
doivent  contrader  avec  lui.  » 

Un  CommiiTaire  des  Communes  a répondu 
que  . O le  Roi  avoir  fans  doute  intérêt  de 
droit  à nous  connoîire , mais  que  nous  n en 
avions  pas  moins  à vérifier  nos  pouvoirs.»' 

Un  je  MM.  les  Commiflaires  de  la  No* 
bielle  a dit  que  « noS'  Bailliages  feuls  ont 
intérêt  à contefter  ^ nos  qualités  , parce  que 
c*eft^  pour  eux  que  nous  traitons  j & le  Roi 
enfuite,  parce  que  c’eft  avec  lui  jque  nous 
traito 

Un  Commiflairc  des  Communes  eft  re- 
venu fur  finnovation  d’appeler  aux  Etats, 
dans  rOrdre  de  la  Noblefie , d’autres  que 
des  Seigneurs  de  fiefs. 

Un  de  MM.  les  Commiflaires  de  la  No- 
blcflfe  a dit  : « Vous  convenez  donc  que  c eft 
une  innovation?  » 

Le  Commiflairc  des  Communes  a répondu 
que  oui. 

" Le  CommifTaire  de  la  NobleflTe  a repris  : 
fi  Eh  bien  ! c’eft  pour  qu’on  ne  nous  conduife 
pas  aîniî  d’innovatibn  en  innovation  , 6c  de 
dodrine  nouvelle  en  dodrine' nouvelle  qui 
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nous  mèncrgient  à lanarchie , qu’il  faut  (c 
retrancher  dans  les  faits  & dans  les  prin- 
cipes. « 

Un  Cômmiflaire  des  Comrpunes  a dit  qu’il 
n’y  avoiç  point  de  dodrine  nouvelle  lorfqti  elle 
étoit  fondée  fur  le  bon  fens , qui  cft  éternel  ; 
qu’on  ne  trouvoit  dans  les  faits  que  variété 
éc  quincettitude  î qu’on  ne  pouvôk  donc 
admettre  de  régie  fixe  que  la  raifon. 

Or  , la  raifon  le  bon  fen§  indiquent 
que,  dés  quil  y a conteftation  poffible,  telle" 
que  celle  qui  fc  préfente  entre  un  homme 
qui  dit  5 je  fuis  Député^  & les  autres  Députés, 
qui , au  nom  de  la  Nation , répondent  : voyotm-^ 
fi  vous  i'êtes , il  faut  pouvoir  revenir  à un  Tri- 
bunal unique  &C  fuprêmç,  contre  lequel  on 
ne  puilTe  s’armer  d’un  veto,  & qui  décide  avec 
uniformité  de  principes. 

Que  trois  Chambres  qui  prétendroient  juger 
toutes  trois  fouverainement  des  portions  de 
dépurations  naturellement  indivifibles , expofe- 
roient  plufieurs  Bailliages  a voir  leurs  dépu- 
tations mutilées , & leurs  trois  Ordres  ^ie  Ci-  , 
toyens  a n’être  pas  complettement  ôc  propor-^- 
.îionncllement  repréfentés. 
p:"  Qu’un  BaiUiage , quoique  renfermant  des 
Qtoyens  de  difé/rens  Ordres,  n’en  cft  pas/ 
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moins  un , comme  la  Nation  n*en  eft  pas  moins. 
une  elle-même,  pour  les  trois  Ordres  dont  elle 
efteompofée, 

Qu  il  faut^donc  que  les  pouvoirs  des  dépu-  ' 
rations  des  trois  Ordres  des  Bailliages  foient 
vérifiés  par  les  mêmes  principes  de  d*après  les 
mêrnes  régies , fans^  quoi  une  Chambre  pour-  * 
roit  admettre  les  Repréfentans  d’un  Bailliage  ' 
tirés  de  fon  Ordre , tandis  qu^une  autre  Cham- 
bre rejeteroit  les  Repréfentans  du  même  Bail- 
liage , tirés  d’un  autre  Ordre.  ^ 

Que  MM.  de  la  Nobleflc , qui  croient  p6u-  ‘ 
voir  juger  des  Députés,  conviennent  qu’une 
Chambre  féparée  ne  fauroit  juger  une  dépu- 
tation ; mais  qu’il  eft  impoflîble,  en  jugeant  un 
Député  J d’être  certain  que  l’on  ne  juge  pa;5 
qu’on  ne  dérange  pas  une  députation , à 
moins  que  le  jugement  ne  fe  fafle  pi^r  une  au- . 
torité  commune , qui  ait  un  droit  égal  fur  les 
Députés  de  tous  les  Ordres. 

» Que  ce  n’eft  donc  pas  par  une  dodrine 
nouvelle , mais  par  un  examen  approfondi  de 
la  nature  invariable  des  chofes  & des  droits,- 
que  l’on  demeurera  convaincu  que  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  ne  fauroit  être  faite  par  des 
Chambres  féparées  ». 

ün  autre  Commiflaire  des  Communes  a 


dit,  « qu*en  fbutenant  que  la  convocation  déâ 
Nobles  qui  ne  pofsêdent  pas  des  Fiefs  eft  une 
innovation  , il  n entendoit  pas  en  inférer  que 
cette  convocation  "fût  injufte  , mais  feulement 
que  la  Chambre  de  la  NoblefTe  né  pourroit 
sfeiî  plaindre , ni  invoquer  les  anciens  iifages  , ‘ 
fans  recopnoître  que  fa  compofition  éft  irré- 
gulière Sc  nulle  J qu  au  furplus.  Tunique  moyen 
d’empêçher  les  innovations , c*eft  d établir  des 
règles  fixes  pour  Tavenir  j qufen  nous  arrêtant 
^aux  anciens  faits,*  nous  ne  faurions.  lefqueU  ' 
méritent  la  préférence , puilque  les  innovations 
ont  été  fréquentes  dans  notre  Gouvernement , 
& qué  nous  avons  de  grandes  obligations  à 
celles  qui  ont  été  amenées  par  la  nécefîîté  des 
temps  & le  progrès  des  lumières , puifque  fans 
elles  la  plus  grande  partie  des  François  , SC 
même  un  grand  nombre  de  ceux  qui  forment 
atijourdlhui  TOrdre  dé  la  NoblefTe,  feroit  en-* 
corc  fous  le  joug  de  la  fervitnde  féodale,  m 
Ün  CommifTairc  de  la  NoblefTe  a dit  ce  que 
MM.  lés  Députés  du  Tiers-Etat  ConnoifToient 
lés  pouvoirs  de  MM.  les  Députés  de  la  Nobleffe^ 
parce  qu  ils  les  trouvoient  dans  les  mêmes  Pro-* 
cês-vérbaux  où  les  leurs  étoient  inférés.  « 

Un  Commiffaire  des  Communes  a parlé  pour 
établir  que  la  double  réprefentaciort  exigée  par 

Taiîgmcntâtiüft 
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Taugmentation  du  nombre  des  ReoreSenrés , Sc 

de  leur  infiuence  perlonnelle,  n’eft  pas  encore 
fuffil'ante  , Sc  qu'elle  ne  fournie  pas  de  moyens 
contre  la  vérification  des  pouvoirs  en  commun 
par  les  Ordres  réunis. 

Un  de  MM.  les  CommifTaires  du  Clergé  a 
dit  : cj  La  difrérence  d'opinion  fur  la  vérifi- 
cation des. pouvoirs,  vient  de  la  manière  exa- 
gérée dont  on  l'envif'age.  Il  fcmble  que  l’on 
falïc  de  chaque  Chambre  un  Tribunal  , <5^  de 
chaque  pouvoir  une  caufe  à juger  ; cependant 
nos  pouvoirs  neTont  que  des  procurations,  6c 
afliirémcnt  nos  Chambres  ne  peuvent  nous 
écarter , fi  notre  pouvoir  efl:  en  règle.  Auiîî  ^ 
l'on  voit  par  les  Procès-verbaux  des  anciens 
Etats-Géncraiix,  qu’on  attachoit  peu  d’impor- 
tance à la  vérification  des  pouvoirs.  Le  mot 
de  vérification  n’ell  pas  toujours  employé  ; on 
a fouvent  fait  ufage  du  (impie  mot  de  rccon-- 
noifsancc.  Ce  n’cfl  qu'en  cas  de  conteflation 
fur  la  forme  des  procurations,  qu’il  y- a lieu 
de  juger  ; de  ea  ce  cas , une  Chambre  peut 
n'ètre  pas  regardée  comme  fouveraine  : hors 
de  là , la  fimple  notification  du  tableau  de 
vérification  doit  fufFire. 

Un  des  Commifiaires  de  la  Noblefie  a dit , 
en  rappelant  ce  qui^avoit ‘été  expeféTur  l’ini 
‘ ' ü 
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tcrêt  & qualité  dont  on  infère  le  droit , « que 
Tintérèt  de  connoître  les  pouvoirs  ne  donne  pas 
la  qualité  pour  les  ju^er  i que  les  pouvoirs  étant 
communiqués , Tinterct  fera  rempli , & que 
tout  droit  ultérieur  ceffera.  m 

Un  CommilTaire  des  Communes  a répondu, 
cc  que  l’intérêt  commun  à ce  que  les  pouvoirs 
foient  véritables , eft  reconnu  de  toute  l’Aflem- 
blécî  que  cet  intérêt  tombe  fur  la- totalité 
des  Repréfentans  & des  Repréfentés  de  la 
Nation,  Sz  qu’un  intérêt  auiïî  national  ne  peut 
être  jugé,  que  par  le  Corps  national , que  for- 
ment les  trois  Ordres  réunis,  w i 

Le  CommiiTaire  de  l’Ordre  de  la  Nobîciïe 
qui  avoit  parlé  en  dernier  lieu  a dit , ce  que 
chaque  Ordre  a feulement  intérêt  de  connoître 
les  jugemens  qui  font  rendus  dans  les  autres 
Chambres  ». 

Un  CommilTaire  des  Communes  a repris 
«t  qu’une  vérification  ed  un  jugement , qu’un 
jugement  ne  peut  être  rendu  en  définitif  que 
par  un  Tribunal  fouverain,  & que  trois  Cham- 
bres indépendantes , qui  peuvent  juger  d’après 
des  principes  différens , de  trois  manières  di- 
\Ci  fes,  trois  procès  efîentiellcmcnt  liés,  comme 
le  font  les  pouvoirs  d’une  députation  compoféc 
de  Citoyens  des  trois  Ordres,  formeroieat 
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en  droit  public  une  étrange  monftfuoficé  >?• 

M.  le  Garde  des  Sceaux  a dit  : ce  tout  me 
paroîc  confommé,  nous  pourrons  renvoyer 
à Lundi  la  Conférence  relative  au  Procès- 
verbal  ^5. 

Un  de  MM.  les  Commiffaires  de  la  Nc- 
blcfle  a obfervé  u que  leur  pouvoir  ne  leur 
avoit  été  donné  que  pour  quinze  jours,  Ôc 
qu’ils  expiroient  ^5. 

Un  de  MM.  les  Commiilaires  des  Com  ! 
muncs. , a dit  que  a effet  tout  étoit  con- 
fommé. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  a dit  , qu'il 
falloir  encore  une  nouvelle  Conférence  , pour 
favoir  quel  parti  auroît  pris  le  Tiers-Erar  f«r  la 
propofition  faite  au  nom  du  Roi  par  fes  Com- 
miffaires.  » 

Un  Commiffairc  des  Communes  a dit  » que  ' 
leur  délibération  ne  ponrroit  pas  être  finie 
avant  Mardi  au  foir  , la  prochaine  Conférence 
ne  pouvant  avoir  lieu  que  Lundi , Ôc  les  Com- 
munes ne  pou\rant  délibérer  qu’aprçs  la  lec- 
ture du  Procès-verbal. 

il  a été  convenu  , que  par  fuite  de  la 
propofition  qu’ont  faite  les  Commilfaires  des 
Communes , ils  continueroient  de  communi- 
quer les  Procès-verbaux  à MM.  les  Commif- 
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filircs  du  Clergé  ôc  de  la  Nobîciïe , qu’ils  rc- 
cueillcroient  les  corredions  & obrervations 
que  ceux-ci  trouveroient  convenable  de  faire 
à leurs  dires  ; &:  que  la  perfedion  du  Proces- 
verbal  étant  ainü  complctte , M.  le  Garde 
des  Sceaux  en  feroit  prévenu,  & indiqneroit 
une  nouvelle  Conférence  pour  lexamen  de 
tous  les  Procès  verbaux , à la  fin  de  laquelle 
ils  feroient  rendus  authentiques  par  la  figna- 
tnre  du  Secrc taire  de  Conférence  , avec  li- 
berté pour  ceux  de.  MM.  les  CcmrniiTaires  qui 
vondroient  ligner,  d y ajouter  leurs  fignatnres, 

referve  pour  MM,  de  la  Noble ITe , de  leurs 
déclarations  contre  le  mot  Communes^  en 
confcqucnce  de  leur  refus  de  figner , s’il  y 
perlifioient , fans  que  ledit  refus  piiilïe  porter 
atteinte  à rauthenticité  du  Procès-verbal  , 
après  les  communications  & les  corredions 
refpcdives. 

La  féance  a été  levée  à dix  heures  un 
quart. 
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Cinquième  Séance. 


I-J  E O Juin  î *789  , en  l’Hotcl  de  la  Chan- 
cellerie, en  prcfcnce  de  MM.  les  Commiflaires 
du  Roi , MM.  les  Commifiaires  des  trois  Or- 
dres fe  font  ralTcmbiCs , à rcxccption  de  M. 
Eergaife.  On  a fait  ledure  du  Proces-verbal 
de  la  dernicre  Séance. 

En  fuite  MM.  les  Commiflaires  de  la  No- 
bleOe  ont  déclaré  « que  par  le  travail  qu’ils 
avoient  fait  avec  MM.  les  Commiffaires 
du  Tiers-Etat , l’exaditude  de  leurs  dires  avoit 
etc  rendue  complet  te.  « 

Et  les  corredions  indiquées  par  MM.  les 
CommilTaires  du  Clergé  , ayant  été  remffcs 
an  Secrétaire  de  Conférence , pour  les  porter 
aux  articles  ou  elles  étoient  nécelTaires  , le 
Secrétaire  ayant  de  plus  été  chargé  de  para- 
pher toutes  les  additions  6c  corredions  qui 
fe  trou  voient  fur  le  Proces-verbal  qui  lui  de- 
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menrera  pour  minute , il  a été  procédé  à la 
clôture  du  Proces-verbal. 

Pour  laquelle  MM.  les  Commiffaires  du 
Clergé  ont  dit  : « qinis  étoient  autorifés  par 
îe.nr  Chambre  à figner  le  Proces-verbal  des 
Conférences,  loriqu'il  auroit  été  reconnu  cxaél 
par  les  CommilHiires  des  trois  Ordres , fans 
,que  des  qualités  énoncées  dans  ledit  Proçés- 
verbal , on  puiflé  induire  des  conféquences 
qui  préjudicieroient  à aucuns  droits  ou  en 
conféreroienc  aucuns.  » 

Un  de  MM.  les  Commiffaires  de  la  No- 
bkfïe  a déclaré  que  , <c  quoique  lui  &.  fes 
Collègues  avoLiafïènt  Sc  reconnuflenc  Tcxac- 
titude  la  fidélité  du  préfent  Proces-verbal , 
ils  dévoient  néanmoins  fe  refufèr  à y donner 
aucune  approbation  au  nom  de  leur  Ordre, 
par  leur  fignaturc  perfonnelle , à caufe  du 
mot  Communes  , employé  pour  défigner  le 
Tiers  Erat , exprcffîon  nouvelle , que  lOrdre 
de  la  Nobîeflè , en  proteftant  contre  toute  ii> 
Kovation  dïîfagcs,  de  principes,  même  de 
mors  qui  pourroient  cpnduire  à fun  & à 
raucre , ne  peut  ni  ne  doit  approuver.  » 

Les  Commiffaires  des  Communes  ont  dé’ 
claré,  U qu  après  ce  qtuls  ont  dit  pour  établir 
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les  principes  fur  Icfquels  cette  dénomination 
e(t  fondée  , & ce  qu’ils  ont  répondu  au  re- 
proche d’innovation  , les  proteftations  ci-deiÏÏTs 
leur  paroiflent  entièrement  fans  valeur.  » 

Ainfi , le  Procès-verbal  a été  déclaré  dos  à 
dix  heures  un  quart  du  foir,  & il  a été  arrêté 
que  la  minute  dont  il  fera  délivré  trois  ex- 
péditions en  forme  , lignées  du  Secrétaire , aux 
Commiifiires  du  Clergé , de  la  NoblelTc  &' 
des  Communes , feroit  remife  aux  mains  du 
heur  Hébert,  pour  être  dépoféc  aux  Archives 
de  la  Chancellerie. 

Enfuite  de  quoi,  tous  MM.  les  ComruT- 
laires  du  Clergé,  tous  MM.  les  Commifiaircs 
des  Communes  préfens , & le  fieur  Hébert 
Secrétaire  de  Conférence , ont  ligné.  ’ 

Rabaud  'de  Saint-Etienne , Target,  d’Aillv 
du  Pont,  Vignier,  le  Grand,  Salomon  de  laS.ui- 
gcrie , Milfcent , Thouret,  Chalfebceuf  de  Vol- 
ney,  Garat  l’aîné,  le  Chapellier,  Mounier,  Re- 
don, Coder,  Chanoine-Archidiacre  de  Verdun; 
Dillon,  Curé  du  Vieux-Pouzauges,  Secrétaire 
provifoire  ; Thibaut , Curé  de  Souppes,  Secré- 
taire provifoire  du  Clergé  ; le  Cefvc  , Curé 
de  Sainte-Tnaize  ; Richard , Redeur  de  la 
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Trinité  de  ClilTon,  Barnave.  f J.  M.  Arcli. 
d’Arles,  f J.  M.  Arch.  de  Bordeaux,  f F. 
Evêque  de  Clcrnaont , & Hébert , Secrétaire 
de  Conférence. 

Je  certifie  la  pré  fente  expédition  conforme  à 
la  Minute  dépofée  aux  Archives  de  la  Chancel-- 
lerie.  A Verfailles  j ce  quin'^e  Juin  mil  fept  cent 
quatre  vingt-neuf 


Secrétaire  de  Conférence.  vî 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de  L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foin  Sc- Jacques , N 3 1 , lySy. 


